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Lettre de Mr. ****%*, à Mr, S. B., Doéteur en 

Médécine à Kingfton, dans ia Famaïque, au fujet des 

troubles qui agitent actuellement toute l’Amérique Seps 
tentrionale, 8vO. 
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RÉPONSE 


À LA DÉCLARATION DU 


CONGRÈS GÉNÉRAL: 


AuAND des Etats indépendants prennent les 
4 armes, ils s'efforcent de donner au monde, 
une opinion favorable ‘de leur propre caufes 

& de rejetter le blâme des hoftilités fur linjuftice 
de leurs ennemis. Mais fi des Nations qui n’ont 
pas à répondre de leur conduite, croyent ne pouvoit 
fe difpenfer de foumettre leurs entreprifes au juge- 
ment des autres Puiflances, la néceffité en éft bien 
plus-urgente à l’écard de Colors qui rompent tous 
les liens Politiques, tirent l'épée contre l'Etat dont 
ils fe reconnoiffent les fujets, La préfomption eft 
déjà contre des hommes capables d’un pareil excès: 
: Dés-lors; devenus fufpeëts daus leurs réclamations, 
on fent qu’on ne peut trop fcrupuleufement examiner 
les raifons qu’ils prétextent. Il eft donc de leur 
intérêt de ne pas s’écarter du vrai dans l’expofition 
des faits, & même de leur prudence de ne pas em- 
ployer des Sophismes pour perfuader qu’on a porté 
atteinte à leurs droits. : 
Cette confidération, fi frapante, femble avoir en- 
tiérement échappé à l'attention d’une affemblée, 
* tenue récemment à Philadelphie ; fous le nom de 
Congrès Général Américain. Dans un Manifefte, 
qui a pour titre, . Déclaration des Répréfentants des 
Provinces de l'Amérique Angloife, les faits, foit à 
deffein ou par ignorance, font vifiblement altéréss & 
les raifonnements n’y font établis que fur de faux 
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principes, Mais comme il eft toujours facile d’en 
impofer aux hommes, généralement ignorants en 
matiére de Légiflation; & qu’on pourroit fuppofer 
des motifs graves à des délibérations, prifes dans 
un Copfeil prétendu National, il paroit néceflaire 
d'entrer dans une difcuffion fuccinte des raifons, 
alléguées par le Congrès pour juftifier la Rébellion 
de leurs Conftituants. Sur une Queftion que tant 
d’Ecrivains ont déjà traitée, on n’a point pour 
objet la nouveauté des arguments, mais la clarté & 
la précifion. 
La Déclaration du Congrès commence par une 
Période peu intelligible, & dont le fens, fi on peut 
Jui en donner un, fronde les premiers principes de 
la Morale & de la Politique. On femble infinuer 
que dans aucune Société Politique, il n’eft point 
de Corps de Magiftrature, qui puifle exercer dans 
l'Etat une Autorité illimitée ” : opinion démentie 
par le fait, fous toutes formes de Gouvernement. 
En Politique, c’eft une Maxime univerfellement 
reçue qu’un Etat doit toujours êtré régi par une 
autorité Souveraine , abfolue, e pouvoir , fans 
bornes, quoique dangereux & déplacé dans les 
mains d’un feul, eft le premier refforc d’un Corps 
Politique. La différence entre les dégrés de liberté, 
dont jouïffent les fujets dans les divers Etats, vient 
uniquement de la maniére de placer ce pouvoir né- 
ceffaire. En Angleterre, la plénitude de cetre 
puiffance eft exercée par le Parlement, compofé 
du Roi, de la Chambre des Pairs & de celle des 
Communes; & ces trois Ordres, pris collective- 
ment, s'appellent le Corps légiflatif. La Légifla- 
tion eft, fous un autre nom, la Conftitution de 
l'Etat, &, dans le fait, l'Etat lui-même.: 


“à EP AUS M MO MASLT OISE SEE 
RE A RS PR AT RNA EE VIe, 1e 
A à ACTE À di 


RU, Le ESS dec + 

_ £es Colons Américains ne font aucune difficulté 
de fe dire Sujets de l'Etat. Mais comment peuvent- 
ils fe reconnofître fujets, & ne pas vouloir obéïr 
aux Loix de la Légiflation Britannique? Si ce n’eff 
pas-là jouer fur les mots, & s’ils font encore füjets, 
du moins doivent-ils être regardés comme des Ré- 
belles. Diftinguer dans le Roi fa prérogative Royale, 
de fa qualité légiflative, pour s’avouer füujets. fous: 
un afpe“& & non pas fous l’autre, n'eft-ce pas encore 
là une vaine fubtilité? Le Roi, à l'égard de fes 
fujets en général, doit-être confidéré en fa qualité 
de Légiflateur, comme l'Adminiftrateur fuprême , 
qui donne la Sanétion aux Loix, & en qui réfide 
une Autorité abfolue & fans bornes pour les faire 
exÉCULETSS PUS ER nue CAT SE os 1 
. l'Autorité illimitée & irréfiftible, une fois recon- 
nue dans le Parlement, fon droit de fixer, de re- 
partir & de lever des Impôts, fur tous les Sujets 
de l'Empire Britannique, devient inconteftable. 

. Quelques Écrivains , peu inftruits en Politi- 
que, ont avancé, dans Ces derniers tems, une 
Maxime infoutenable & que les Américains ont 
fuivie avec avidité: ils prétendent, mais fans en 
donner aucune preuve folide, que la Puifflance fu- 
| prême n’a le droit de faire contribuer un fujet que 
de fon propre confentement. En d’autres termes, 
c’eft dire que la taxation eft inféparable de la Re- 
préfentation. Les Provinces Américaines ,  difent: 
ces Raïfonneurs, n’ont point de Repréfentans dans 
le Parlement; & ils en concluent que le Parlement 
n'a pas le droit d'impofer: les Colonies.. : Sur, ce. 
principe, .de tous les fujets de la Grande-Brétagne ; 
il. s’en trouvé à peine un fur vingt-cinq, qui foit. 
repréfenté. Si l'Angleterre, nourris dans fon fein 
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Sept-Millions d'ames, on en comptera tout au plus 
trois-cents-milles qui ont l'étendue de propriété 
requife pour concoutir à l’éleétion des membres du 
Parlement.  L’Angleterre renfermeroit donc un 
nombre de fujets trois fois plus confidérable que 
celui des Américains qui feroient dans le cas de di- 
fpater au Parlement le droit de les caxer. Dans la 
réalité, il n’eft pas vrai que le pouvoir légiflatif, 
dans la répartition des Impôts, ait jamais été fübor- 
donné à la repréfentation dans aucun Etat. 

Les Romains furent une Nation libre; & le Sénat 
eut toujours le droit de taxer le Peuple. En Æn- 
gleterre, la Chambre des Communes a bien le droit 
exclufif de modifier & de fixer la quantité des Sub- 
fides & la maniére de répartir les taxes; mais cette 
Chambre ne peut pas de fa propre autorité, ordon: 
ner la levée de ces mêmes taxes. Ce Privilége 

réfide indivifiblement dans l’Adminiftration fuprême, 
_reprefentée par les trois Ordres de VEtat. 

Dans cette Contrée, il a été aflez généralement 
reçu comme une vérité, que la taxation & la Re- 
préfentation font inféparables ;' mais cette opinion 
eft que à l'ignorance des principes conftitutifs du 
Gouvernement Britannique. Elle doit fon origine 
au droit inconteftable qu’a la Chambre Bañle de 
voter fur toutes les efpèces de Subfides; mais comme 
on l'a déja obfervé, les Impofitions auxquelles cette 
Chambre a confenti, ne fe lévent pas fans l'agré- 
ment des deux autres Ordres de la Légiflation. La 
raifon qu’on croit encore pouvoir donner de cette 
prérogative inhérente à la Chambre Bañle, eft que 
les Subfides étant levés fur le Peuple, le droit de fe 
taxer appartient uniquement au Peuple. 

Ce raifonnement feroit fans doute concluant, s'ils 


n’avoient le droit de ne taxer que ceux dont ils ont 
eu les fufrrages pour fiéger dans le Parlement. Mais 
left en ÆAngleterre, une multitude de fujets qui 
n'ont point, de Repréfentants, puisqu'ils ne fonc 
pas admis à donner leur, voix dans l’'éleétion des 
membres qui compofent les Communes. Si lon 
fait attention que les taxes-tombent indiftinétement 
fur ceux dont les fuffrages concourent à l'élection 
des membres du Parlement, comme fur le refte du 
Peuple, on concevra que la Chambre Bafle ne tient 
pas purement de la repréfentation, le droit de fixer 
&. de répartir les Subfides, & qu’en conféquence ce 
droit lui eft communiqué par PAutorité fuprême, 
abfolue , illimitée, qu’elle partage avec Île Roi & 
les Pairs. «On peut donc conclure que la taxation 
découle de la puiffance Souveraine, placée dans les 
mains du corps légiflatif.  C’eft à cette Autorité 
fuprême que tout l'Empire doit obéir, & contre 
laquelle aucun fujet n’a le droit de réclamer. 

Les Comtés Palatins de Chefber, de:Durbam, de 
Lancafter, furent autrefois dans le cas des Améri- 
cains, “fur J’Article de la taxation. Le Comte de 
Chefter & l'Evêque, de Durbam devinrent par une 
coutume immémoriale, juges fouverains fur leur 
territoire. :EpouaAr D Ill. avoit établi cette même 
forme de Gouvernement dans le Comté de Lancajber ; 
lequel fut d’abord érigé en Comté, & enfuite en 
Duché, dans. la :perfonne D'HENRI PLANTAGENET, 
dont l’héritiére porta les droits & les Priviléges à 
Fean de Gant, quatriéme Fils du Roi , & à fa 
poftérité. Mais qaoique ces Seigneurs eufrent les 
droit de faire grace aux criminels, & de nommer 
à tous les emplois de leurs Jurisdiétions; en un 
mot, quoïiqu’ils exerçaffent une puiffance Souveraine 

< j Â % 
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dans l'étendue de leurs Comtés À Îeuts fajets furent 
toujours obligés de fe foumettre aux Aëtes & aux 
Statuts (a) d’une Affemblée où ils n’avoient pas de 
Repréfentants; & jamais ils ne fe crurent exempts 
de payer les axes & les Subfides ordonnés Fa le 
Parlement d'Angleterre (D), Vs 

: Il cft vrai que ces Côtités ) comme jés Améri. 
Cains , regarderent comme une léfion, d'être taxés 
par une Affemblée, fans les avis &: {és rapports de 
leurs Repréfentants. La Ville & le Comté de 
Chelter, dans la 45. année du Regne D’Henrt VII, 
préfenterent une pétition au Parlèément , pour 
obtenir le privilége de nommer des membres, pour 
les Repréfenter ; & leur demande fut accordée par 
ün Statut exprès (c).: Le Comté & la Ville de 


Durban préfentérent une pareille Requête, & eurent 


le même fuccès dans “e 25. Te do At HE de 
CuarLes II (4). Fe 

Si les Américains, au lieu de recourir aux SES: 

éuffent porté leurs fujets de plaintes devant le Par- 
lement, on ne peut pas douter qu'ils n’euffent obte- 
nu le redreflement de leurs griefs. S'ils euflent, à 
Vé xemple de la Ville & du Comté de Chejier, re- 
préfenté que n'ayant pas dans la Cour Souveraine 
du Parlement, leurs Députés pour éclairer la Légi- 
flation, ils étoient fouvent Ièfés par des Ades & 
des Statuts dérogatoires à leurs af anciens droits 
Le POP A Ê Pre : leur die à as 
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tranquillité ; il eft bien vraifemblable que leur Re- 
quête n’auroit fouffert aucune objeétion. 

Mais les Colonies, tout en reconnoiflant dans 
le Parlement une Autorité Souveraine qui doit 
s'étendre fur l’Empire Britannique, foutiennent 
qu’elles ont le droit de n'être point foumifes à ja 
taxation : droit qu’elles tiennent des conceffions du 
Parlement ou des Chartres des Rois. Il doit, 
difent-elles, paroître contradiétoire que les Coionies 
jouiflent du droit de fe gouverner & de fe taxer 
elles-mêmes, & que malgré cela le Parlement Bri- 
tannique conferve encore Île pouvoir de les impofer. 

La premiére de ces aflertions n'eft aflurément 
fondée fur aucune preuve folide. Les Chartres ne 
donnent point l’exemption de la taxe, Il en eft 
même plufieurs qui foumettent expreffément les 
Colonies à la Légiflation. fuprême de la Grande- 
Bretagne. D'ailleurs, dans Îa fuppolition, que ces 
Chartres de leur établiflement mentionaflent une 
pareille exemption, la Légiflation, en vertu de fa 
puiffance fuprême, univerfelle, illimitée, pourroit 
toujours révoquer les priviléges qu'elle auroit con- 
férés, lorfque le bien de l'Etat rendroit ces mefures 
néceffaires. 

Le Roi peut bien accorder par quelques Chartres, 
des droits contraires à fes intérêts perfonnels; mais 
en fa qualité de Chef héréditaire du Corps politi- 
que, il n’eft pas en fon pouvoir d’autorifer une dé- 
rogation à la Loi générale de PEtat. En pareil 
cas, un des trois Corps Légiflatifs ufurperoit un 
pouvoir qui réfide indivifiblement dans leur union. 


. Alors , la partie feroit auffi grande que le tout: pa- 


radoxe non moins abfurde en politique qu’en Ma- 
thématiques. 
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j'aurois dû peut. -être alléguer les détails rélatigs 
au droit de taxation. [Les Æméricains‘abandonrene 
eux-mêmes ce principe, [ls ne parlent plus en fu- 
je ts? ils prennent le langage de rivaux, & agiflent 


‘en ennemis. La Queftion entre les Colonies & la 


Grande-Bretagne, fe reduit donc aujourd’hui à fa: 
voir fi elles doivent ou ne doivent pas dépendre de 
ja Métropole, fans, pour cela, qu’on puifle les 
confidérer comme un Etat fouverain. Ils ‘fe font 
déjà arrogés toutes les fonctions de la Souveraineté : 
ils ont formé un Confeil National: on voit entre 
leurs mains, l'exercice du pouvoir exécutif dans 
toute fa plénitude. Ils frappent des Monoyes, lé- 


-vent des armées, nomment des Généraux; &sils 


n'ont pas encore élu un Souverain, on doit moins 
Vattribuer à un refte de fidélité pour le Prince lé. 
gitime, cut: leurs principes Républicains. 

Au milieu de ce conflit d’affaires & d'opinions, 
on-eft un peu moins furpris que des hommes , qui 
refufent de reconnoître l'autorité de l'Etat, ofent 
employer des termes injurieux au Corps lésiflatif, 
Le Congrès porte la témérité jufqu’à accufer Je 
Parlement de tyrannie, de violence & d’oppreffion. 
S'étant ainfi permis les expreffions les plus indé- 
centes fur ce qui devroit être l’objet de leur pro- 
fonde vénération, ils fe font les Panégiriftes outrés 
des Ancêtres de leurs Conftituants:; & P exagération 
ne regne pas moins dans leurs louanges, que daris 
leurs cenfures. Ils aflurent que les terres donc ils 
font maintenant en pofleffion, ont été défrichées 
par les mains de leurs Ancêttes, fans aucune dés 
penfe de la part de la Métropole. 


H eft fans doute facile de démontrer la fauffeté 
de cette affertion, Les fommes que la Métropole 
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a fournies aux Colonies Américaines, äepuis leur 
premier établiffiement , pour toütes les dépenfes 
d'Adminiftration & de protéétion, font fi confidé- 
räbles, qu'il feroit difficile de le croire, fans les 
titres’ d’une autenticité inconteftable. (a) 

Mais en accordant contre toute vérité, que les 
Colons étoient parvenus à défricher, à fercilifer 
leurs terres, fans pefer en rien fur la Métropole, 
ne peut-on pas les fommer de répondre s'ils au- 
roient été qapables de conferver ces mêmes terres, ? 


(a) Etat des fommes qui ont été accordées aux. différen- ; 
tes Provinces de l’Amérique - Sepientrionale , pour l’entre- 
tien du Gouvernement Civil & Militaire. de chaque Pro-. 
vince, | | LT | 
A la Nouvelle-Tork pour dépen-. -: L, SD. 


fes Militaires =, - > - + - 339,055 - 16 - 8 
À la Caroline, en général. - - 43,024 - 9 - 10! 


A la Géorgie, pour fon établis- 
fement & pour dépentes Mi- 


litaires - - - - + * -. 380,920 - 2 - Jo£ 
A la Caroline- Méridionale pour 
dépenfes de Guerre. - - - 101,524 - 4° € 


A la Nouvelle -Ecof]e, pour: dé- | 
penfes d’Adminiftration - - 1,358,240 - 17 - 64 
A la Floride- Orientale, pour le 


. Gouvernement Civil - - : 59,300 - ©- a 
f la Floride - Occidentale - - - 64,324 - 13 - 6 
À l'Amérique en général, pour 

l'entretien des Troupes - -  172:99ÿ - à - © 
A titre de Récompenfes & d’In- 

demnités =» + - -: - - - 1,316,511- 1- 5! 
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95835900 - 7- 41 
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. (te) 
fans les fecours que la Mere - Patrie n’a ceflé de leur 
prodiguer ? Ne fut-ce pas pour protéger les Pro- 
vinces Américaines ; que la Grande - Brétagne s’en 
gagea dans la derniére Guerre qui la jetta dans des 
dépenfes ruineufes ? Ces mêmes Provinces - Unies, 
qui ofent défier aujourd’hui la puiffance de ce Royau- 
me, ne fe fouviénnent elles plus d’avoir imploré 
fes fecours & fa protection contre une feule Lola: 
nie, qui leur avoit infpiré une terreur panique? 
Ont-elles donc perdu le fouvenir de leurs humilia- 
tions? Ne fut-ce pas la Grande-Breiagne qui ar- 
rêta le cours de leurs difgraces, & qui expulfant 
leürs ennemis du continent de l'Amérique, ne les 
délivra pas feulement du danger, mais même de la 
cräinte du danger? La Métropole ne prodigua-t-elle 
pas fes tréfors pour équiper des Flottes & lever des 
Armées qu’elle fit päflér dans le nouveau monde; 
& ne porta-t-élle pas la générofité de fes fécours 
jufqu’à foudoyer leurs propres Milicés, pour tirer 
de l’oppreffion, ces Colonies maintenant fi fiéres ? 
(a) N'eft-ce pas cette Mere - Patrie qui a uniformé- 


(a) Sommes décordées par le Parlement, à titre de 
récompenfes , d’encouragement & d’indemnités, aux Pro- 
viñices de l'Amérique. Septentrionale, pour les fervices ren- 
dus & les dépenfes faites durant la derniére Guerres” 


DR: ve Délibérations. 


s] Fi, ne A titre dé Gratifi- 
cations & de Ré- 
compen{es aux Co- 
lonies” de la Nou-" 
velle- Angleterre, de 
la mure lle-Tork & 


Cr) 
mént protégé toutes ces Provinces Américaines dus 
rant Ja eo qui a encouragé leur: culture par 


du Nouveau - _Terfey, 
pour leurs fervices 
paflés & ceux qu’on 
attend à l'avenir L, S: 2 
de leur Zèle, &C. 111,600 »- @-+ € 


19 Mai 1757. Aux Provinces des 
L'NSNTSR deux Carolines & de 
la Virginie, pourles : 
fecourir dans leurs 
befoins & les ré- 
compenfer des fer- 
vices rendus, &C. - 50,099 - æœ + @ 


x Juin 1758. A la Province de 
Rs Maffachuffet - Baie 


| pour  rembourfe- 
| ment des dépenfes 
de l’entrétien des 
Troupes qu'elle a 
levées en 1756 - 27,380 » 19 - 115 


A laProv.deConnec- 
ticut pour rembour- 
fement de dépen- 
fes de même nature 


L. 13,736 - 17- rfi RE LE Ga 


39 zvril 1759, AUX  Colonies de 
FA: d'Amérique - Septen- 
trionale, à titre de 
compenfation des 
dépenfes , faites 
dans la levée l'en 


Crz) 


des gratifications pendant. la Paix, (a) qui les à 
xeconciliées avec leurs voifins qu’elles ayoient aigris 


8x JMars 1760 


do ‘Taurs: FIOK. 


26 Fan. 1762. 
15 Mars 1763. 
22 AYril 1770. 


tretien des Trou- 
pes qu’elles ont 
mifes fur pied - 


Pourle même objet 


À la Colonie de 
la INouvelle - Torrk, 


1P S. 
200,000 = O - 


200,000 - © - 


en rembourfément : 
de fraix de four- 


nitures pour, les 
Troupes qu’elle a 
levées en 1756 - 


“Aux .Colonies :re= 
fpettives du Nord 


2,974 . re 


de l'Amérique, en 


compenfation de 
fraix' pour folde 


‘des Troupes au’el- 


les ont mifes fur 


; pied; &c. e 4 


Pour le même objet 
A la-Province de 
New - Hampshire, 
pour pareilles dé- 


‘.ïipenfes faites. dans 


200,000 = O = 


la Campagne de 


x75000 + Ale CH OL 


133333 - 6 - 
133333 - 6- 
ru 65009 - :p4- 


D. 
O 


(a) 


ê 


6 89 


3 


À ms on mm PO TR RTL 


Total des fommes 


(a) Etat des Gratifications accor- 


dées aux Productions de l'Amérique. 


1,081,774 - IT - 
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pat leurs violences, jufqu’à s’en faire les ennemis 
les plus redoutables? N'eft-ce pas enfin dans des 
vues purement patérnelles, que la Grande - Bretagne 
s’eft arrêtée au milieu de fes viétoires, à renoncé 
à étendre plus loin la gloire de fes armes, pour 
êter à leurs ennemis, par ce trait de modération; 
jufqu’au prétexte de commettre de nouvelles hofti- 
lités2 Et les Colonies fatisfaites de jouir des dou- 
ceurs de la Paix & du repos, fous la proteétion fpé- 


Depuis 1749 jufqu’en 1773: la 
Grande - Bretagne à payé en Gratifi- L. En Ur 
cations fur l'Indigo - - . - - 145,022 - 37 45 


Sur le Chanvre & le Lin, depuis 
1766 jufques en 1772, payé fous 
pAéte de la quatrieme an. de GEOR- 
CesoLLIS Chap 26e Je lee 5,560 - 8-7 


Gonformément à un Acte pafé 
Ja troifiéme année du Regne de la 
Reine ANNE, depuis 1706, juf- 
CDI EZLO +4 le STE 430,178 - 4: 6 


Sous l’Atte de la feconde année 
de GEorGe Il. depuis 1729 jus- 
qu'en 1774 + - - - - - - - 1,028,584* 7- % 


% 


1l feroit inutile d’inférer ici, tou- 
tes les autres Gratifications que le 
Parlement a accordées 
—— Sur la Soie crue, ‘ 
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ciale de leur Mere - Patrie, ofent aujourd'hui FAP 
prix de tant de bien-faits, fignaler leur reconnois- 
fance, en levant contre elle l’étendart de la ré. 
volte ! 

Le Congrès dans le fe paragraphe de fa Dé: 
claration, defapprouve la derniére Paix, & blâme 
Je Miniftére d’en avoir hâté la conclufion. . Mais 
n'eft-il pas évident que les Colonieë ont retiré de 
ce Traité, des avantages inapréciables? La Métro- 
pole devroit auffi avoir les plus vifs regrets des con- 
ditions qu’elle a ftipulées pour la fureté des Provin- 
ces Américaines. Si la Grande-Bretagne, après avoir 
conquis le Canada fur la France, le lui eut reftitué, 
nOs fuperbes Américains féroient encore de fidèles. 
Sujets. Leur crainte leur tiendroit lieu d'affection 
pour la Mere-Patrie. Le befoin continuel qu'its 
auroient de fes fecours, les forceroient à parler 
avec plus de modération de leurs propres reflour. 
ces. Leur premiére incapacité de fe défendre, fe 
feroit confervée dans leur fouvenir, auffi long-tems 
que les objets de leur premiére terreur auroient. 
exifté fur leurs Frontiéres. Mais l'Angleterre ne. 
Jés a délivré de ces craintes vives & habituelles 
que leur infpiroit le .voifinage des François, que 

our éprouver leur ingratitude. | 

À la hardieffe de cenfurer les conditions de Ja 
derniére Paix, le Congrès ajoute l'imprudence d’ap. 
plaudir aux vues du Miniftre qui avoit continué 1a 
derniére Guerre. Par une de ces inconféquences 
familiéres à nos Américains, ils affectent de fixer 
l’époque de la ruine des affaires publiques à la .re- 
traite de M. Pitt, en 17633 &:lunique objet de 
leurs vœux, eft de fe retrouver au même dégré de 
profpérité dont jouifloient leurs Provinces » dans 
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Fannée 1263. Ils oublient, ou plutôt il leur plait 
d'oublier que Îes Aétions les plus glorieufes de la 
derniére Guerre arrivérent après que M. Pitt eut 
quitté ie Miniftére. Ils ignorent, ou feignent d'igno- 
rer que le Commerce de la Grande-Bretagne à pris 
de prodigieux accroiflements : ce qui annonce né: 
ceffairement une augmentation de richefles natio- 
nales, depuis l'époque qu'ils choififfent pour en da- 
ter la ruine. Ils favent, & l'expérience a dû leur 
apprendre à leurs dépens, que pour avoir fermé 
leurs ports à toute efpèce de Commerce avec la 
Métropole , fes Manufattures, loin de décliner, 
font devenues encore plus floriflantess que l’inter- 
ruption du Commerce avec leurs Provinces, n’a fait 
que changer les débouchés de nos Fabriques ; que 
nos Marchands ont formé tant de nouvelles liaifons, 
qu'ils ne peuvent pas fuffire aux demandes multi- 
pliées que leur font les étrangers; que le cours du 
Change , eft remonté de beaucoup en faveur de 
AH lrèrtes circonflance toujours inféparable d’un 
Commerce très-animé. Mais à tous ces faits qu’on 
ne peut contefler, fe joint une derniére preuve 

invincible de la profpérité nationale: c’eft l’extrée 
me confiance du Peuple dans les HONTE du Gou- 
vernement; C'elt fon mépris profond pour les fé. 


__ ditieux efforts des Colonies réfraétaires: c'eft plus 


que tout cela encore, le prix des denrées & de Ja 
main d'œuvre qui n’a fouffert aucune altération. 
Après avoir préfenté la conclufion de la derniére 
Paix, comme la caufe prochaine de la ruine des 
tes publiques , le Congrès fait l’énumération 
de divers fujets de plaintes que le Parlement d'A». 
gleterre a donné aux Provinces Américaines. Sa 
Déclaration porte en termes exprès, que ,, l’Htac 
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5; des Colonies parut offrir au Miniftèreune Con: 
; quête facile, dont on pourrait tirer, fans aucune 
» Cfufion de fang, d’amples & régulieres Contri- 
5 butions, ” 

Si cette tournure ironique préfente un fens, il 
eft fans doute peu conforme à la vérité. Il étoit 
de notoriété publique, que le dernier Traité. de 
Paix, aujourd’hui condamné fi légérement par les 
Américains, en aflurant la tranquillité des Colonies, 
en donnant ja plus grande extenfion à leur Com- 
merce, leur avoit ouvert tant de moyens de fortu- 
nes, que les avantages infinis qu'ils en avoient re- 
tirés ; les mettoient dans la plus grande, aifance. 
Mr. Grenville, qui étoit.alors à la tête des Finan- 
ces, crut qu'il étoit de la juftice que les Colonies 
inftruites. de leurs obligations envers le Gouverne- 
ment, contribuaflent en proportion de leurs facul- 
tés, à la liquidation de, la dette nationale, qu’el- 
les avoient elles-mêmes occafionnées en grande 
partie, durant la Guerre. Jufqu’alors les Colonies 
s'étant trouvées dans l'incapacité de fupporter Îeur 
part des charges publiques, Mr. Grenville n’avoit 
entre les mains, aucun Plan de taxation à leur 
égard. Il propofa donc, au commencement de l’an- 
née 1764, d’aflujettir les Colonies à un droit fur 
le papier marqué, femblable à celui qui fe perçoit 
dans la Grande - Bretagne. Ce projet fut pris en 
confidération dans la Seffion fuivante du Parlement. 

L'objet de Mr. Grenville étoit de donner aux 
Américains, le tems de propofer eux - mêmes toute 
autre efpèce d’impofñition, fi celle qu'il fuggéroit 
au Parlement, venoit à leur paroîftre trop, onéreufe 
ou trop génante. 

Quelques efprits mécontants murmurerent; mais 

l'Eté 
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Eté de 1764, fe pafTa entiérement, fans que per 
fonne fongeât à élever le plus léger doute fur le 
droit abfolu qu’a le Gouvernement d’impofer tous 
les fujets de l’Empire Britannique. Le tems, ac- 
cordé aux Colonies, expira. Elles n'imaginérenc 
aucun expédient qui pût tenir lieu de la taxe qu’on 
devoit leur impofer ; genre d'Impôt qu’elles devoient 
d'autant mieux agréer, que la dépenfe de ce re- 
venu, reverfoit étre dans les Provinces Améri- 
gaines. En conféquence le projet d’impofer les 
Colonies fut ex aminé dans. le Parlement; & le fa- 
meux Aëte du Timbre pañfa à la pluralité, dans les 
deux Chambres, en Ÿanvier 1É05: 6 : 

. En Angleterre, comme dans tous les Etats libres, 
il eft des factieux. toujours prêts à fronder toutes 
les mefures du Gouvernement. Emportés par le 
violent defir de déprimer les vues du Miiftère, 
il leur arrive quelquefois, fans le vouloir , de tra- 
hir les vrais intérêts de leur Patrie. Une Queftion 
de politique, fous quelque face qu’on veuille l'en 
vifager, peut toujours fe préfenter fous un afpect 
ae favorable, pour en impofer au grand nombrè 
des hommes, qui reçoivent ordinairement la vétité 
comme l'erreur, fans examen. Le Parti de l’op- 
pofition avoit trop fortement prévenu les efprits 


-dans le Parlement, au fujec de l’Atte du Timbre, 


pour le foutenir avec vigueur lorfque les princi- 
paux Oppofans fe trouvérent DOPITEmenE élevés 
au Miniitère, quelques mois après la paflation de 
VActe. Ce n’eft pas que leur élévation ne leur 
montrât alors l’objet fous un point de vue un peu 
différent ; mais ils s’apperçurent bientôc que la 
fimme que leurs propres difcours, dans les pré- 
éédentes Seffions, avoient allamées cn Amérique 3 
B 
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faifoient de trop rapides progrès, pour fe flatter 
de l’éteindre , fans faire ployer l'Autorité. Une 
timidité naturelle de caraétère, jointe à ce défaut 
ordiraire de fermeté dans les re nouvelle 
ment en place, les engagea à acheter leur propre 
tranquillité par le facrifice ‘de l'intérêt national. 
Mais ils balancerent long -tems ; & ce fut le dis. 
Cours que M. Püitc fît dans le Parlement; qui fixa 
enfin leur irréfolution. L’Aëte du Timbre fut re- 
voqué; & l’on pourroit dater de ce jour, le com- 
Mencement de ce que les Américains appellent 
ss une époque de la ruine publique. ” 

Entreprendre de difcuter les motifs de M. Pütt, 
qui infifta fur la néceflité de revoquer l’Adte du 
Limbre, ce feroit abandonner un fujet intéreffant 
pour le plaifir feul de dévoiler les vues particulié- 
res d'un ambitieux. La raifon dont il appuyoit 
fon fentiment, c'eft que la Métropole ne doit cher: 
cher d’autres avantages dans fes Colonies, que ceux 
qui réfultent des échanges qu’on peut faire avec 

elles dans le Commerce. 

Cette opinion que M. Pitt deffendit de bonne 
foi, ou à deffein, eft en politique, une erreur très- 
ancienne. Des Auteurs qui fe font prétendus très- 
inftraits des vrais intérêts de la Grande-Bretagne , 
ont penfé que pour atteindre au plus haut degré 
de richeffe & de puiflance, l’unique objet de fa; 
politique étoit d’envahir, autant qu’il dépendroit 
d'elle, tout le Commerce étranger. C’eft pour 
avoir adopté ces idées populaires, que M. Pitt ne 
craignit pas d'avancer en plein Parlement, que la 
Prohibition de toute efpèce de Manufattures , de- 
voit être portée à un tel degré de févérité dans 

s Colonies, qu'il ne leur fût pas même permis 
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de forger les clous des fouliers dé leurs Païfans, 
hi les fers de leurs chevaux. Ces expreffions an 
noncent clairement le délire de l'Orateur. Il eft 
eu moins certain que jamais des idées fi folles ou 
fi abfurdes, ne s’étoient préfentées à l'efprit d’au- 
cun politique. Ne | 

Je ferois tenté de demander à l'Orateur par quels 
fecrets moyens on parviendroit à mettre en vigueur 
ces réglements infenfés. Mais M. Pitt imagine, 
fans doute, que les entraves für linduftrie, ont 
quelque chofe de moins arbitraire, qu’une taxe 
fur les objets de confommations des Américains, 
pour foutenir les dépenfes de l'Adminiftration de 
leurs Provinces, ou pour fubvenir au befoin géné- 
ral de PEtat. Ce genre d'impôt fur les Colonies,s 
Fil eft modéré, n’eft qu'an retour de la proteétion 
fpéciale qu'elles ont obtenue dans tous les tems, 
du Gouvernement de la Grande - Bretagne. 
Le Congrès avoit certainement oublié Île pen- 
Chant irréfiftible de M. Pitt pour les Loix prohi- 
bitives, quand il fongea à dater le commencement 
de la décadence de l’Empire Britannique, à l'épo- 
que de fa retraite, en 1761. li ne s’étoit pas non 
plus rappellé, ou peut-être a-t-il voulu paroitre 
l'ignorer, que ce même M. Piif adhéra au Bill décla= 
| rateire, préfenté & pañlé par les perfonnes mêmes 
| du parti du Marquis de Rockingbam, qui étoient 
alors dans le Miniftère. | 
Ce Bill déclare formellement ,, Que toutes les 
Colonies & Plantations de Sa Majefté en Améri- 
que, ont toujours été, & n€ cefferont jamais 
d'être de droit fubordonnées & dépendantes de 
ja Couronne Impériale & du Parlement de Ja 
Grande Bretagne , en qui réfident l'autorité &s 
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5 là pleine puifflance de faire des Loïx & des Sta: 
»» tuts obligatoires pour les Colonies & tous les 
5; Américains Sujets de la Couronne de la Grande- 
»s Bretagne, dans tous les cas poffbles. ” 

M. Pitt, pour montrer moins d’incohérence dans 
fes opinions, reclama contre ces derniers termes 
3; Dans tous les cas poffibles. ” Mais fon oppof- 
tion fut fi peu foutenue, qu’il ne fe rendit pas au 
Parlement le jour de la paffation du Bill; & il ne 
{e trouva que cing Pairs de fon avis, quand le Bill 
fut débattu dans la Chambre - Haute. 

L’Aîte déclaratoire comprend, de l’aveu même 
du Congrés, tous les griefs dont fe plaignent les 
Américaine. Néanmoins ce même Congrès, comme 
s’il cut été agité de l’efprit de vertige, ‘approuve 
& loue Ja conduite des Pairs, qu’on peut regarder 
comme Îles Auteurs de ce Bill; & ce qu’on auroit 
peine à croire, il prodigue des éloges à celui dont 
lacquiefcement Criminel fit pafler ce Bill fatal en 
Loi de l'Etat! Mais il fant tout dire: ils ont bien 
leur raifon: les Pairs & nommément M. Pitt, sé. 
cant aujourd’hui rangés dans le Parti de loppof- 
tion, les Américains s'efforcent de fe les affurer 
comme autant, d’appuis en flattant leur orgueil aux 
dépens de la vérité! Ils ne s’apperçoivent pas 
qu’en préconifant le Parti de l’oppoñtion, ils fe 
font, fans le favoir, les inftruments de leurs vues 
ambitieufes, & qu’ils fe laiflent prenire groffiére- 
ment au piège. 

Le Congrès parle avec une forte d'Enthoufiafme 
des Membres des deux Chambres qui, en proteftant 
contre les mefures du Gouvernement, femblent 
applaudir à la rébelllon des Colonies. L’Aûe qui a: 
excité les plus vives plaintes des Américains, eut 
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pour fauteurs & adhérents ces illufires Mémbres 
du Parlement, tant applaudis dans la Déclaration 
du Congrès. Et d’ailleurs, ne fut-ce pas fous 
l'adminiftration du Comte de Chatam, dans les an- 
nées 1767 & 1768, que les Bills d’impofition, con’. 
cernant les Provinces Américaines, reçurent force 
de Loix par leur Sanction? (a) Comment donc le 
Congrès a-t-il limpudence de fixer l’époque des 
vexations que fouffre l'Amérique, à la retraite de 
M. Pitt en 1761. Ne fut-ce pas le Miniftère ac- 
tuel, dont toutes les mefures paroiïiffent odieufes 
& tyranniques au Congrès, qui revoqua ces Bills, 
à l'exception de celui du Thé, (b}) dans la vus 
de convaincre les Américains de toute la condes- 
cendance du Gouvernement pour leurs préjugés, 
& de faire renaître, s’il étoit poflible, la Paix & 
l'Union entre la Métropole & les Colonies? Sous 
guelle apparence de raïfon s’obftine-t-ik donc à faire 
retomber le blâme de leurs prétendus griefs fur les 
perfonnes qui occupent aujourd’hui le Miniftère : & 
par quelle inexplicable contradiétion vont-ils FoRe 
qu'à s’extafer en louanges fur la conduite des Mern« 
| bres qui paflérent l’Acte déclaratoire & les Bills 
d’impofitions fur les Colonies ? 

Le Congrès, en condamnant l’A@e déclaratoire, 
crojt trouver un argument victorieux dans cette 
fauffe Maxime, déja citée, que la taxation eft in- 
| féparable de Ja repréfentation. 
| On a fait voir dans les premiers paragraphes de 
| cet ouvrage, que les Américains n’étoient pas moins 
| repréfentés, que les dix-neuf vingtiémes'des Ha 


(a) 7. GEORGE III. Chap. 46. 


(b) x0. GEORGE Ill. 
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bitans de la Grande-Bretagne; on a montré que 
des Provinces entiéres, fans avoir jamais été repré- 
fentées , avoient toujours été fujettes aux impof- 
tions exigées par le Gouvernement ; & nous au- 
ons bientôt occafion de démontrer que les Colo- 
pies Américaines ont toujours été taxées par le Par- 
lement de la Grande-Bretagne. C'’eft donc d’une 
maxime erronnée, qu'ils prétendent tirer un argu- 
ment invincible, pour juftifier la réfiftence qu’ils 
oppofent à l’autorité fuprême de la Métropole. 
Mais cette réfftence, témérairement portée au- 
delà de toutes les bornes du refpeét & du devoir, 
met le Gouvernement dans la néceffité de forcer 
les Colonies à reconnoître la PISnRE de fon Au- 
torité. fouveraine. 


Le Congrès obferve que le Parlement de la 
Grande - Bretagne a très-bien imaginé que les Im- 
pôts qu'on peut lever fur l'Amérique , en ne les 
détournant point de l’objet de leur deftination, 
doivent foulager la Métropole du fardeau des taxes 
dont il feroit le maître de furcharger à fon gré les 
Colonies. A, it À 

Mais n’eft-il pas de l'équité, n’eft-il pas con- 
forme à L jaftice, & n'eft-1l pas dans l'ordre né- 
ceffaire des Sociétés Politiques, que vous les Sujets 
d'an Empire, füpportent une égale portion du far- 
deau commun ? Quelles Bros atives POUR GS 
donc difpenfer les Colonies Américaines, après avoir 
été fécourues, protégées, défendues de toutes Îles 
forces de la Métropole, d’être contribuables pour 
des dépenfes rélatives à leur propre confervation, 
à leur profpérité, autant qu’à la gloire de l'Empire 
Britannique? Eft-il donc raifonpable ou conforme 
à l'ufage ordinaire des Nations, que des hommes à 
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gui ont déferté leur Patrie, jouifient de Priviléges 
plus grands qui ceux qui lui demeurent fidélemenc 
attachés? N'eft-il pas honteux aux Américains de 
s’efforcer de fe faire un droit de lindulgeance de 
la Métropole ? Si dans les premiers tems de laurs 
établiflements, elle leur accorda des exemptions 
& les plus grands encouragements, n’étoit-ce pas 
dans le deffein de les porter de leur état de foi- 
bleffe & de pauvreté, à l’état de force & d’aifance 
où elles font parvenues fous fes aufpices ? 

Quoique cette induigeance foit devenue une 
fource d'erreur, pour la partie la moins inftruite 
des Américains, il en eft furement parmi eux qui 
favent très-bien que le Parlement n’a jamais cellë 
d'étendre uniformément fon autorité fur toutes les 
Colonies. Dans les matières de Finance & de Com- 
merce, dans les affaires civiles, dans tous les Ré- 
glements judiciaires, & en un mot dans tout ce 
qui a rapport à la Conftitution générale de leur 
Gouvernement, les Provinces Américaines, avant 
cette tentative factieufe d’aflürer leur indépendan- . 
ce, reconnoifloient tenir du Parlement, toutes leurs 
Inftitutions policiques & civiles. C’eft un fait que 
ces Infticutions & ces Polices ont été changées, 
refondues ou réformées , toutes les fois que les 
abus dans l'Adminiftration de leur Gouvernement, 
ou l'intérêt énéral de la Grande-Bretagne exigeoient 
que le Parlement interpofât fon autorité, 

I] ne faut pas faire de grandes recherches pour 
trouver des exemples de l'intervention du Parle. 
ment. Ces exemples fe préfentent dans prefque 
tous les volumes des Statuts, depuis la Reftaura- 
tion jufqu’au préfent Regne. Cependanc les Amé- 
ticains infinuent fauflement qu'à l’exceprion des 
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Réglements de Commerce, Ie Parlement n’a pré- 
tendu exercer fon autorité fur les Colonies que du 
commencement du Regne actuel. 


Un expofé fuccint des faits fuffira pour répendre 
le plus grand jour fur un fujet obfcurci par ligno- 
rante & par les faux raifonnements d'hommes am- 
bitieux qui efpérent acquérir du crédit & des ri. 
cheffes dans les troubles de leur Patrie Pour fe 
eoncilier la populace, & l’exciter à poufler des cris 
én leur faveur, les Américains affectent d'attribuer 
Îles mefures du Gouvernement aux principes du To- 
Tifme, principes que s'efforcent de répendre, s’il 
faut les en croire, les Miniftres a@uels , qu’ils pei- 
gnent comme des hommes corrompus , toujours 
prêts à facrifier les droits & les intérêts du Peuple 
à la Puiflance Royale. Leurs calomnieufes impue 
tations , à Cet égard, ne font pas même étayées 
de conjectures plaufibless; & tous leurs difcours pe 
préfentent que Île deffein formé d'en impofer au 
vulgaire. Mais ce qui achéve de les confondre, 
c'eft, comme on va le voir, que la plupart des 
AËtes qui aflujettiflent les Colonies Américaines à 
des Loix prohibitives, furent paflés peu de tems 
apres la Révolution, & fous le Règne même du 
Prince auteur de cet important événement. | 

Les Whigs qui fous GuiLLAUME IL occupé- 
rent le Minifière, s'apparcevant que læ Colonies 
läifloient percer le deffein de fe rendre indépen- 
dantes du Gouvernement, confeillérent au Roi de 
prendre des mefures pour les affervir efficacement 
à la Légiflation de ce Royaume. | | 

Ce furent donc les Confeils des Whigs, joints 
à l'évidence des fraudes & des abus qui fe com- 
mettoient dans les: Colonies, particuliérement à 


D SE ENT ENST 
Ress Ce Ve” 


l'égard de l’Atte de Navigation, qui firent éclore. 
V'Acte de la 8. année de GuiLLAUME III, qui 
lui-même étoit monté au trône d'Angleterre avec 
tous les principes des Whigs. Par cet Ale les 
Commiffaires des finances de la Grande- Bretagne 
font revêcus du pouvoir ,, d'établir des ports & de 
nommer à toutes les Commiffions dans les plan- 
tationss & fes Commis doivent vifiter les vais- 
feaux & leurs cargaifons, entrer dans les maifons 

& les Magafins, avec la même autorité que celle 

qu’exercent les Officiers de la Douane en Angle- 
4, gleterre ”. ; 

Le Pouvoir exécutif reftoit tout entier entre les 
mains des délégués de la Métropole. Elle fe re- 
ferva d’annuller toutes les Loix contraires aux fien- 
nes. On pouvoit appeller à fon tribunal, de tous 
les jugements civils Toutes Îles affaires devoient 
être jugées dans les Cours de l’Amirauté, qui fu- 
rent alors établies pour la premiére fois dans toute 
l'Amérique Enfin on aflujettit les Colons à quan- 
tité de Réglements qu'il feroit trop ennuyeux de 
rappeller. 

Mais ce n’étoit pas feulement en matiére de Com- 
merce que, durant le Regne de GuiLLAUME lIlf., 
le Parlement retenoit l’autotité la plus abfolue fur 
l'Adminiftration des Colonics.  Informé que les 
Colons retiroient des pirates dans quelques-uns de 
leurs ports, & que dans leurs tribunaux on re pou- 
voit obtenir juftice contre les coupables, qu’ils en- 
courageoient ouvertement, il crut devoir rémédier. 
à un abus fi criant, A ce fujet, il y eut un A@e 
remarquable pañlé dans la 11. & 12 année de 
GUILLAUME III. Cet Aûe abolifloit, pour 
eaufe de piraterie, toute JurisdiCtion dans les Cours 
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établies dans lés Colonies Le droit de connottre 
de ces fortes de délits en Amérique, fut confié uni- 
quement à fes délégués, qui furent revêtus de tout 
le pouvoir néceflaire pour faire arrêter les pirates 
& leurs complices. Le Parlément laifloit à ces 
délégués , la liberté de juger les coupables fur les 
lieux , Ou de les renvoyer en Angleterre pour y 
fabir leur jugement. Si le Magiftrat d’un Gouverne- 
ment propriétaire où d’un Régime, appellé Charter 
Gouvernement, refufoit d'affifter les Délégués , un 
pareil refus entralnoit la fuppreffion de tous les 
Privilèges, accordés par les Cagtres d'Etabliffe- 
ment. 

Un AËte paffé dans la ro. & la 11. année du même 
Regné, accorde le Privilége exclufif de la pêche à 
Terre-Neuve, aux Vaifleaux équipés dans les Ports 
de la Grande-Bretagne. L’exemtion dés ordres & 
des Réglements, qui régardent cette pécherie, fut 
remife dans les mains des Amiraux refpectifs, c’eft- 
àa-dire dans lés mains du maître du Vaiffeau qui arri- 
véroic le premier, des Ports d'Angleterre. On révétit 
encore ces Amiraux du pouvoir de décider toutes 
les queftions en matiére civilé; mais on permettoit 
d’appeller de leur jugements, au Commandant des 
Vaifleaux du Roiï. Et toutes les affaires criminelles 
dévoient être jugées en Angleterre. 

L'autorité que le Parlement a toujours confervée 
de donner des Loix aux Colonies dans tous les cas 
poffñbles, & auffi fouvent que l'intérêt général de 
la Nation Britannique en faifoic voir la néceffité, 
n’a jamais été conteftée. "Le Parlement l'a dé 
ployée cette même autorité, quand il s’eft agi de 
corriger des abus, de réprimer les idéës d’indépen- 
dance ; que lès Colonies ont quelquefois manifeftées. 


Le Corps légiflatif a eu les mêmes principes & la 
même politique fous les trois Regnes fuivants, de 
la Reine ANNE, de Georce I. & de GEorce Il. 
Dans les commencements d’un de ces trois Re- 
ones , il fe commit de grands défordres fur les 
monnoyes dans les Colonies , où les Loix portoient 
l'empreinte des groffiers Légiflateurs qui les avoient 
diétées. Le Parlement, inftruit de ces abus, inter- 
vint pour les corriger. A cette occafion il pañfa un 
Aëte dans la 6. année dé la REINE ANNE, tems 
où les Woigs avoient la plus grande influence dans 
les Confeils de cette Princeffe on fixe, par cet 
ÂACte , la valeur des monnoyÿes étrangéres dans les 
plantations; & l’on défend, fous les peines les plus 
graves, de les recevoir au-deflus de la taxe. Un 
autre Aéte du Parlement fous le même Regne, 
donne de nouvelles entraves au Commerce. Le 
Riz & les Melaffes furent joints à la lifte des den- 
rées aflujetties aux Loix prohibitives. Les mêmes 
reftrictions s’étendirent fur les Pelleteries, fous le 
Regne de GEORGE F: | er 
Le Parlement Britannique ne s’en tenoït pas à 
configner dans des Aëtes, fon droit inconteftable de 
gouverner les Colonies & d’y faire refpeéter fon 
autorité dans tous les cas poflibles ; on trouve dans 
les Regiftres des deux Chambres, plufieurs piéces 
qui fourniflent des preuves fans replique, que ce 
Corps ne s’eft jamais départi des mêmes principes. 
Dans l'année 1702, le Parlement examina un 
Bill, pour abolir toutes les Chartres des Gouverne- 
ments propriétaires en Amérique qu’on fe propofoit 
de réunir à la Couronne. En 1705, la Chambre 
Haute prit plufieurs réfolutions couchant les Loix 
établies dans quelques-uns de ces Gouvernements, 
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Elles furent déclarées contraires aux Loïix de An 
gleterre, & deftruttives de la Conftitution, Ces 
réfolutions furent fuivies d’un Bill, qui fupprimoit 
toutes ces Chartres. 

Ï] eft vrai que ces Bills, rendus dans le Parlement, 
n'obtinrent pas force de Loi. Mais s'ils n'eurent 
pas leur exécution, ce ne fut pas qu'on doutât du 
droit du Corps Légiflatif. S'ils reftérent dans une 
forte d'oubli, on ne doit l’attribuer qu’au change. 
ment furvenu dans l’état des perfonnes qui s’étoienc : 
d’abord propofées de füuivre ces nouvelles mefures. 
Que l'opinion du Parlement füût toujours la même 
fur ce füjet, rien n’eft plus évident, puisqu'il reprit 
le même. objet en confidération dans l'année 1716, 
que les Wbigs, alors dans le Miniftère » Souvernoient 
le Royaume. | | 

Au Regne de GEORGE IL, jl fe préfente des 
exemples frappans de l'autorité que le Parlement 
a exercée fur les Colonies. Un Aëte de Ja 12. année 
de GEORGE IL., Chap. 35, défend fous de griéves 
peines, de couper ou de détruire les arbres de pin, 
quoique ces arbres fuflent dans des territoires déjà 
concédés. Dans la 5. année du même Regne les 
marchands de la Grande-Bretagne ayant préfenté 
une pétition au Parlement pour fe plaindre des dif. 
ficultés de recouvrer leurs créances dans les planta- 
tions, on faifit cette occafion de pañler un Aéte 
qui autorife les créanciers légitimes à faire Mettre 
en décret, les bienfonds de leurs débiteurs, dans 
les Colonies. Un autre AÛte, paflé dans la même 
feffion, défend très févérement l'exportation des 
Jaines manufaéturées d’une Colonie dans une autre. 
Toute communication leur eft interdite à ce fujet , 
& nomément pour les Fabriques de Chapeaux. 
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+ Dans l'année 1733, la Province de la Baye de Mas 
fachuffet préfenta une Requête à la Chambre des 
Eommunes pour être entendue dans Île Confeil fur 
l'objec de fes griefs : fon principal fujet de plainte 
étoit, ,, que la Couronne avoit par des ordres par- 
 ticuliers, limité le pouvoir de leur Gouverneur 
dans certains cas relatifs à la fortie de l'argent & 
à la circulation des papiers-Monnoye. Les Com- 
munes ayant examiné la matiére, délibérerent 
que la pétition, en elle-même frivole & fans fon- 
dement, étoit injurieufe au Gouvernement de 
. Sa Majefté, & tendoit à fouftraire la Colonie à 
la dépendance du Royaume ”. 


L’expofñrion des faits qu’on vient de lire, prouve 
combien le Parlement s’eft toujours montré jaloux 
d'exercer une autorité abfolue für les Colonies. Un 
autre exemple va porter cette vérité à un degré de 
conviétion qui ne permet point de replique. Dans 
l’année 1740, la Chambre des Communes prit con- 
noiflance des abus , commis dans les Colonies, à 
l'égard des papiers-monnoyes. Après un long .exa- 
men, il fat délibéré, ,, que l’Atte rendu dans la 
, 6. année de la Reine ANNE, pour £xer les va- 

leurs des Monnoyes étrangéres, en Amérique 
- n’avoit pas été reguliérement obfervé; qu’on 
_-s'étoit fervi de voyes indiretes pour éluder 
| ,, ès vraies difpofitions de l’Aëte, qu’en con- 
> féquence Sa Majelté feroit fuppliée de vouloir 
,; donner des ordres aux Gouverneurs de fes Co- 
» lonies, pour prendre les mefures néceffaires à 
 aflurer l’obfervation de J’Aëte de la 6. année de 
la Reine ANNE; qu’il feroit auf préfenté une 
,+ autre adreffe pour fupplier Sa Majefté de püblier 
s, une Ordonnance qui déterminât de nouveau les 
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> Valeurs des monnoyes étrangéress que la création 
& la circulation libre des papiers-monnoye en 
Amérique, en vertu d'Aétes rendus dans les affem- 
blées provinciales, étoient une violation de l’Atte 
de la 6. année de la Reine ANNE; qu’une adrefle 
de remerciement feroit préfentée au Roi pour 
les ordres qu’il avoit déjà fait expédier à ce fujet ; 
& qu’il feroit très-humblement requis d’ordon- 
ner aux Gouverneurs des Provinces refpeétives,. 
de n’accorder leur confentement à aucun AËte 
de création de papier -monnoye. ?” | 
Les délibérations des Communes arréterent pen- 
dant quelque tems, les défordres qu’occafñonnoit 
Ja multiplicité de ces papiers dans la circulation. 
Néanmoins les Provinces de la Nouvelle- Angleterre 
ne fe conformérent pas toujours exaétement aux 
Réglements que le Roi leur avoit fait prèfcrires 
quoique ces mêmes Réglements fuffent appuiés de 
V'autorité de la Chambre des Communes. Ces trans- 
-effions reveillerent lattention du Parlement, qui 
paffa un Aëte dans la 24. année de GEORGE Il, 
Cet Aëte dont l’objet eft de proportioner la mañfe 
des papiers-monnoye aux richelles & aux reffour- 
ces des Provinces, prefcrit ce qu’à l'avenir lesPro- 
vinces de la IVouvelle- Angleterre pourront mettre 
&e papiers en circulation. Il fut en même tems, 
oréonné expreffément aux Gouverneurs de ces Pro- 
vinces, fous peine d’être déplacés & rendus inca- 
pables d'aucune fonétion publique; de re donner 
léur confentement à aucun AËte de création de 
papiers - monnoye: & de tels Actes furent décla= 
rés nuls, | 

En 1541, les Colonies fe prapoférent, fous pré- 
texte d'encourager la culture, le Commerce & l'in: 
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duftrie, de faire une nouvelle création de papiers 
de lefpèce des billets hypotéqués fur les terres, 
fous le Règne de GuiLLAUME IIL Cette inno- 
vation attira bientôt les regards du Parlement. Pour 
arrêter le progrès des defordres de ces billets d'Etat, 
dont la multiplication pañloit déja toutes les bor- 
pes, il rendit un AËte dans la 14. année de GEor- 
GE IL. ,; pour empêcher & prévenir des pratiques 
», illégitimes dont le moindre mal eft d'introduire 
3, le trouble & la confufion dans les affaires publi- 
5» ques, & pour remettre en vigueur les peines pé- 
>» Cuniaires, ordonnées par un Statut de la fixième 
5, année de GEORGE [., contre les perfonnes qui 
 auroient transgreflé la Loi. ” L’Ate préfcrivoit 
encore que le délinquant feroit foumis aux Amen- 
des & à la forfaiture ordonnées par le Statut de 
provifion & de premunire de la 16. année du Règne 
de RicHaARrD Il. | 


. Il eft beaucoup d’autres Statuts qui prouvent avec 
üne égale évidence que le Parlemént a coujours 
exercé une autorité fuprême fur les Colonies 4#- 
gloifes. Dans quelques uns de ces Statuts, il étend 
fon pouvoir bien au-delà des bornes qui circon- 
fcrivent fon autorité dans ce Royaume, Dans le 
Statut de la 29. année de GEorcGE II., on auto- 
rife les OfMiciers de l’Armée , à enrôler dans les 
Colonies, les apprentifs & les Domeftiques. Par 
cet AËte, ., toute perfonne convaincue d’avoir con- 
# ftruit des moulins ou d’autres machines propres 
» à travailler le fer, ou d’avoir dreffé des forges 
> pour la fabrication de l'acier, eft condamné à 
s, une Amende de deux cents livres Sterlin, paya- 
s, bles à l’une des Cours de juftice de Wefiminfter, 
y Où à la Cour de lEchiquier d'Ecofz, ” 
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Ïl feroit, je penfe, inutile de porter plus loin; 
l'énumération des Scatuts qui aflujetrifilent les Colo- 
fies à reconnoître la puifflance abfolue que Ja Lési- 
flation Britannique a exercée fur elles, antérieure- 
ment à ce Regne, dont le Congrès croit avoir tart 
à fe plaindre. Pour convaincre les hommes les plus 
prévenus, que le Parlement n’a jamais ceffé de con- 
fidérer les Colonies comme des Provinces foumifes 
à fes ordres fuprêmes, & qu’on n’a jamais penfé à 
lui difouter la plénitude de fon pouvoir. Peur-êtré 
même posrroit-on prouver qu’il n’y a prefque pas 
un feal objet de Léziflation où les ‘ oix de l’Angle- 
terre n'obligent en quelqüe maniére les Colons 
Américains. 

On aura fans doute oblervé que dans les divers 
Ates & Statuts qu'on a rapportés, il n’eft point 
du tout parlé de la taxation. Mais cette omifion 
eft faite à deflein. Il convenoic de traiter féparé- 
ment un Article qui fait le grand objer de la récla- 
mation des Infurgens. Je vais donc raffembler fous 
un feul point de vue, tous les exemples de l'exer- 
cice de l'autorité du Parlement Britannique à lé: 
gard de la taxation. | 

Le premier Exemple en ce genre, eft l’Adte de 
Ja 12. année de CHARLES IL., pour obliger les 
Colonies à payer à la Couronne, un droit de ton- 
nage & de poudage, Cet Aëte ordonne, qué 
les droits qu’on vient de mentioner , ., fe préléve- 
, ront non feulement fur toutes les denrées & 
;, marchandifes importées dans le Royaume d’Æ7- 
,» gleterre, mais encore fur toutes celles qui entre- 
, ront dans les diverfes Provinces de Ia Domination 
> Britannique ”. 

Ecs Colonies font ici formellement comprifes. e. 

eit 


eff vrai que les droits de tonnage & de poudage ne 
furent pas levés en Amérique. C'eft qu’alors le 
Commerce des plantations écoit fi peu confidérable, 
que le revenu qu'on auroit retiré de ces droits, 
auroit peut-être été infufiifant pour payer les fraix 
de perception. | 
Mais quelque raifon qu'on aït eù pour ne pas 
faire lever les droits de tonnage & de poudage dans 
es Colonies, on ne fauroit contefter que la Loi ne 
s’étendit à l'Amérique. Dans l’année 1680, l’affem- 
blée des habitants de la Jamaïque refufa des levées 
de taxes; pour fubvenir aux charges du Gouverne- 
ment. Sur ce refus, les Lords du Confeil, drefté- 
rent üne minute pour conférer avec les Juges fur 
cette queftion: ,, Si les marchandifes importées à 
la Jamaïque, peuvent prétendre à l'exemption 
, des droits de tonnage & de poudäge, auxquels Ja 
Loi foumet les habitans de cette Ifle, aïnfi que 
ceux qui y commercent, en vertu des AËtes de 
tonnage & de poudage, ou d’autres Actes pañlés 
,, dans le Parlement d'Angleterre ??  Malheureufe- 
ment on ne peut pas favoir fi la conférence fut te- 
nue ; & mêrhe dans cette fuppoftion, oh n’en con 
hofcroit pas le réfultat. | L 
Le fecond Ae qui foumet les Colonies à des 
droits impofés par 1e Parlement, fut pafñlé dans la 
is. année du Regne de CHARLES IL, Chap. x, 
Par cet Acte, le Parlement impofe des droits dans 
les plantations, fur le Sucre, le Tabac, le Coton, 
YIndigo, le Gingembre, le bois de compéche & les 
autres bois de teinture & fur le Caçao, exportés 
en tout autre lieu, qu’en Angleterre. Ces mêmes 
droits fe payent encore aujourd’hui. | 
Dans la 19. année du Regne de la R&INE ANNE; 
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le Parlement rendit un A@e pour impofer des droîts 
fur toutes les marchandifes qui feroient prifes en 
ÆAinérique & importées dans quelque Colonie. C’eft 
ainfi que l’Aéte s'explique. ,, Teutes les denrées 
ss & marchandifes, à l'exception des vins & des 
>» Eaux de vie qu’on envoye d'ordinaire dans les 
ss Plantations , doivent étre fujettes aux -mêmes 
ss droits, que celles qu’on y exporte de la Grande- 
5» Bretagne. Les autres marchandifes enlevées à 
5 NOS ennemis , y feront aflüjetties aux mêmes 
», droits, déjà impofés fur pareilles marchandifes, 
+» Par quelques Attes de l'Aflemblée tenue dans les 
s> plantations ”. 

À ces AËtes qui foumettent les habitants de 1 A- 
snérique, fujets de la Grande- Bretagne ; aux taxes 
dont le Parlement juge à propos d’ordonner la le- 
véc, on peut en ajouter plufieurs autres : lAtte 
paflé dans la neuvième année de la Reine ANNE, 
relatif à l’établiffement des poftes, les divers Ac. 
tes qui ordonnent une retenue de cinq fols par 
mois fur les gages des Matelots, pour l'entretien 
de lPHGpital de Greenwich. Dans tous ces Actes, 
les taxes, ordonnées, portent autant fur les Colo- 
nies ; que fur les fujets de la Métropole. I] eft 
inoui qu’on ait jamais prétendu contefter au Parle. 
ment, la plénitude de fon autorité fur ce point im- 
portant. Toutes les taxes, prefcrites par ces Ac- 
tes ,; ont toujours été uniformément levées fans 
aucune contradiction. L’Aë€te de la feconde année 
de GEORGE Il., Chap: 7, eft encore plus claire. 
ment énoncé. Il requiert le payement des droits 
accordés à l'Hôpital de Greenwich, ,, fur les Ma- 
+ telots qui montent les Vaifleaux des Colons Amé- 
55 ricains , pour quelqu’endroit que ces Vaifleaux 
5, Puflent être deftinés, ” 


s 
DL TE î 
: TE EP JAEX x: be LE TELL ETRER se C x 
RES EUR 5 4 TALEN ET PS ù st à 

ACTA è Pe Ne sé. à er LAS DORE PE Pit LA UE. +2 Cal 

AS ca 14 Éx REA ï L'se AUS ET En SERA PARLE 
2) 1 Days d : sai 4 ' 
' à dE 


s re TRS na 
PRE ae ER 


Il eft clair, d'après ces détails, qui jettent Îe 
plus grand jour fur cette matière, que le droit 
d'exercer fur toutes les Colonies, la puiffance Lé- 
piflative, n’eft pas, de la part du Parlement, une 
prétention fondée fur une fimple théorie; [l eft en: 
core-prouvé que l'exercice de cette puiflance efk 
juftifié par un conftant ufage & une pratique no 
interrompue. , Îl eft démontré que l’Aûe déclare- 
toire, contre lequel s'élévent, d’une maniére fi 
| féditieufe, les Américains, ne contient rien qui ex« 
céde le pouvoir que le Parlement a toujours Con», 
fervé fur les plantations; qu’il n’eft aucune branche 
d'Adminiftration dans laquelle fon influence fuprême 
n'ait été auf directe fur les Colonies, que für les 
Habitants de la Grande-Bretagne; & qu'enfin il eff 
de toute évidence qu’en foumettant à la taxation, 
les Provinces Américaines, il n’ufe que d’un droit 

légitime, reconnu & établi bien, antérieurement 
| à ce Règne, dans lequel le Congrès croit voir l’é- 
poque de la ruine des affaires publiques, r 
| Dans Ja Déclaration du Congrès, on voit à tra 
vers jeurs divers fujets de plaintes, percer une par 
tialité qui doit les rendre fufpets dans les efprits 
| qu’ils cherchent à prévenir en leur faveur.: Ils veu- 
_Jent faire regarder les Actes qui, en affujéciffanc 
l'Amérique à quelques légéres impofñtions, ont ex. 
cité la réfiftance de leurs Conftituants, comme la. 
caufe de leur Rébellion., Mais prouvent -il$ .que 
ces Actes font une violation de leurs droits? C'eft 
ce qu'il faut examiner. Leur premier füjet dé 
plainte porte fur lextenfion qu'a donné le Parle: 
ment à Ja Jurifdi@ion des Cours de l’Amirauté &, 
de la Vice - Amirauté, au- delà de leurs premiéres 
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; lon fe trouve dépouillé du droït commun Añ: 
3 glois, d'étre‘jugé par fes Pairs. ” 

Mais le Congrès n’auroit certainement pas fait 
cette allégation, s’il n’eut pas oublié; ou du moins 
voulu paroftre ne pas fe rappeller que ces change- 
ments dans les formes judiciaires & dont ils fe plaï- 
gnent, furent faites à la requête de leurs Confti- 
tuants. Les raifons affignées pour cette Requête, 
étoient que les Cours de l’Amirauté, anciennement 
établies dans les Provinces Américaines, avoient fi 
peu de dignité, & jouifloient d’une fi mince confi- 
dération, ce qu’on devoit attribuer à la dépendance 
& à la pauvreté des Membres qui compofoiert cés 
t'ibunaux , que la juftice étoic fouvent facrifiée 
aux liaifons de l’amitié, & plus fouvent encore vio- 
lée par l’avarice, & que d'ailieurs les Appels à la 
Grande-Bretagne pouvoient rarement fe faire en 
raifon de l'éloignement & des fraix. 

Le Parlement Britannique, pour remédier à ce mal, 
forma létabliffement aëtuel des Cours de l’Ami- 
rauté en Amérique. Quatre grandes Cours de Vice- 
Amirauté furent aufli érigées. D'’amples honorai- 
res affurerent l’impartialité & l'intégrité des Juges. 
La voye d’Appel devint aifée & peu difpendieufe, 
Et quant à l'épreuve par des Jurés, il n’eft per- 
fonne au monde qui ne fâche que cette forme ju- 
diciaire ne fut jamais admife en Angleterre dans la 
Cour de l’Amirauté pour les affaires civiles. 

La plainte du Congrès à l'égard du Bül pour 
fermer le port de Bofton; n’eft pas moins ri- 
dicule, qu’elle eft injufte. N'étoit - il donc pas 
au pouvoir des Habitants de cette plâce, de ne 
pas s'attirer cette difgrace? Le gañfpillage, qui 
s’eft fait devant Boffon ; du thé de la Compa- 
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gnic des Indes, n’eft-il pas l'effet d’une délibéra- 
tion de la Province de Mafjachuffei ? Il étoit impos- 
fible de pourfuivre la réparation par le cours or- 
dinaire des Loix, vû.que les coupables fe trou- 
voient par leur nombre, comme à couvert des at- 
teintes de la juftice. C'étoit une violation ouverte 
de la propriété, un crime public; & le châtiment 
devoit être général. C’étoit-là reprimer la licence 
par la modération: &äle Parlement ne voulant point 
s’écarter des voies de la douceur, qu’infpire tou- 
jours l’humanité éclairée, crut qu’il lui fufifoit de 
rendre conditionel, le Bill pour fufpendre le Com- 
merce de Bojfton. Il étoit clair qu’on les invitoit 
à une prompre réconciliation; & tout étoit pacifié, 
fi lAffemblée de la Baie de Maffachuffet eût offert 
une certaine fomme aux Marchands de la Compa- 
gnie, en compenfation de la perte qu'ils avoient 
effuyée par un outrage public. Mais tant de ména- 
gements n’ont fervi qu'à rendre le Congrès encore 
plus audacieux; il s'emporte jufqu’à taxer d’injus- 
tice, un Statut coercitif, que les déprédations hon- 
teufes des Habitans de Bofton ont rendu néceffaire, 
& qu’il étoit en leur pouvoir de prévenir, en fai- 
fant la réparation que leur prefcrivoit la juftice. 
C’eft avec une égale témérité & avec moins de 
raifon encore , que Je Congrès fe recrie für les 
changements faits dans le Gouvernement de Bofton. 
Une Logique faufle, mais confamment employée 
dans les défenfes des Américains, leur perfuade 
qu’ils répondent à toutes les difficultés, en invo- 
quant les Chartres de leur établifiement. Ils vou- 
droient établir pour maxime en politique; que 
ces Chartres accordées par la Couronne, ne peu- 
vent être ni revoquées ni altérées par le Corps 1é« 
C3 
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giflatif de Ja Grande-Bretagne: Mais fi la puiffance 
jouveraine de ce Corps, doit s'étendre également 
Für tout l’Empire Britannique, les Colonies ne doi- 
vent fans doute pas former une exception, qui les 
rendroit indépendantes de fon autorité fuprême ; 
il eft donc de Peffence de cette autorité de pous 
Voir faire tous les changements qu’elle juger4 né- 
ceffaires dans la Conftitition des Colonies Améri- 
cairies. 

Si les Américains réfufent de reconnoître dans 
le Parlement Britannique, la plénitude du pouvoir 
légiflatif, ils tranchent alors la queftion; ils s’arro- 
gent une indépendance qui dans l’état actuel des 
RARE doit les faire confidérer comme ennemis 
de leur Mere- Patrie. Mais cette altération dans 
le Gouvernement de Bofton , & dont le Congrès 
fe plaint fi hautement, fe reduit à mettre les Ha: 
bitants de la Baie de WMaflachuffet, fur le pied des 
autres Colonies. Cette Province de la {Vouvelle. 
Angleterre avoit adopté une forme de Gouverne- 
ment , diamétralement oppofée à la Conftitution 
Britannique ; quel feroit donc le titre inconteftable 
de ces Habitans, & ont-ils un droit, ou peuvent- 
ils defirer d’être plus libres que la Nation la plus 
libre de l'univers? ‘ ‘” 

L'A&e pour régler le Gouvernement du Canada L 
préfente au Congrès, un vafte champ à fes décla- 
maätions. Les occafions d’invectives contre le Pa- 
pifme & le pouvoir arbitraire , ont toujours été 
évidemment recherchées, faïfies par des hommes 
Qui defirent de profiter des erreurs & des préjugés 
äu peuple. $ile Congrès eut attaché fes regards 
for les princibes généraux de la Conftitution: Bri- 
pare il fe féroit spperçu que Sa F MejcIte auroit 
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pu, fans l’intervention des deux autrés parties Cons 
{tituantes de la Légiflation, permettre aux Flabi. 
tants du Canada de refter à jamais fous la direction 
des Loix Françoifes. Dans la Légiflacion Angloife, 
c’eft une maxime généralement reconnue & fur là- 
quellé on n’a jamais élevé le moindre doute, qué 
dans un païs conquis ou cédé par des Traités, qui 
fe trouve déja avoir un Code de Loix, ces Loir 
doivent conferver toute leur force, jufqu’à ce qué 
lé Souverain juge à propos de les altérer ou de ls 
changer. Si donc Sa Majefté eut eu fur le Canada, 
les vues que le Congrès paroit lui fuppofer, pour- 
quoi faudroit - il pour l'exécution de fes defleins, 
qu’elle empruntât de la réunion des trois pouvoirs y 
une autorité dont elle fe trouve déja revêtue paf 
la Loi ? ; | | 

Le Congrès ofetoit.il affirmer que la forme du Gou: 
vernement, que le Miniftère Britannique à donné au 
Canada, fut auff arbitraire ou favorable auDefpotifme, 
que la Conftitution Françoife dont les habitants de 
cette contrée avoient été fi long . tems les malheu- 
reufes victimes ? Ne devroit- il pas confidérer qu’on 
auroit pu y introduire une forme de Léoiflation plus 
conforme au caraétère des habitants, à la nature 
| des poffeffions & à la tolérence qu’on leur devoit 

en matiére de Religion, par les termes dé la Capi- 
tulation & les Articles du Traité de Paix? 

Le parti de l’oppoñition en Angleterre, & les Po- 
litiques des autres Nations , ont donné carriére à leu 
éloquence, touchant le Syftême de Gouvernement, 
que le Canada tient du Miniftère Britannique. On 
pourroit foupçonner les premiers de n’avoir qu'une 
fnémoire trompeufe, où de changer, fans façon, 
d'opinion fuivant les circonftances & les variétéà 
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furvenues dans leurs intérêts. . Sous l’Adminiftration 
du Comte de Chatbam, M. Morgan, Sécretaire da 
Lord Sbelburne, fut fecrétement envoyé en Améri- 
que, pour travailler à un nouveau Code de Loix, 
pour le Gouvernement de Québec. On aflocia à 
M. Morgan, le Gouverneur & le Chief -juftice de 
gette Province, pour rédiger de concert, ce grand 
ouvrage. Le Plan en fut, dit-on, dirigé rélative- 
ment aux intérêts du Commerce ; mais il fut cer- 
tainement examiné par le Confeil-Privé du Roi, 
dans un tems où le Comte de Chatbam jouiffoit du 
plus grand crédit dans le Minifière. Le Lord Carb- 
den, qui étoit Chancelier, donna fa fanction.aux 
Réglements qui furent faits & qui laifferent les ha- 
bitants bien plus expofës aux inconvénients du Des- 
potifme, que les Loix qu’on leur a depuis fubfti- 
tuées. Le Duc de Grafton, le Comte de Sbelburne, 
le Général Conway, & plufieurs autres Miniftres, 
Membres du Parlement, préconifés avec tant d’ad- 
miration par nos Américains, approuvérent ce Sy- 
flême de Gouvernement arbitraire, tyrannique, & 
favorable à toutes les opinions du Papifme. (a) 
Cependant tous ces perfonnages font aujourd’hui 
de vrais Américains, des Proteftans zêlés , les Whigs 
les plus animés ; & partifants outrés de la liberté 
publique, ils fe déclarent les ennemis de l’oppres- 
fion, du pouvoir arbitraire & du Papisme! 

Entre les divers fujets de plaintes, que le Con- 
grès croit pouvoir former, il n’en eft point qui pae 1 
roiffenc l’affeéter plus vivement que la délibération | 
du Parlement, pour donner force de loi à un fta. 


(a) Le Lord ARockingham eut le mérite d'envoyer à 
Quthec un Evêque de l'Eglife Romaine. 
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eut , pafté fous le. Regne D'HENRI VII & qui n'a 
jamais été revoqué. Le Parlement déclare dans fa. 
Délibération que conformément à ce ftaut, les 
crimes de trahifon,. commis dans toutes les provin- 
ces d’outre mer de la Domination de faMajefté, doi 
vent être jugés en Angleterre. Quoique cette dé- 
libération foi: confidérée par le Congrés, comme 
l'effet d’un defpotisme violent, fous le joug duquel 
on fe propofe de les accabler, cependant elle ne 
préfente aucune nouveauté, aucune extenfion d’une 
autorité légitime. Les Regftres publics en four- 
niffent nombre d'exemples. J'en choïfirai un par- 
ticuliérement remarquable, c’eft au fujet de la Ke- 
bellion arrivée à Antigos, dans l’année 1711. lou- 
tes les procédures fe firent d’après l’Aéte D'HENRI 
VIII. Quelques uns des infurgents furent envoyés 
en Angleterre: ils y furent jugés conformément aux 
dispoñtions de ce ftatut; & les formalités obfervées 
dans cette circonftance, font devenues des règles 
invariables. Mais dans la fappoñition. que le Parle- 
ment eut trouvé convenable de faire une nouvelle 
Loi de ce genre, qu’elleraifon les Américains pour- 
roient-ils avoir de s’en plaindre? Les desordres de 
leurs fatieux Compatriotes n’ont - ils pas totalement 
interrompu le cours ordinaire de la juftice fur le 
vafte continent qu’ils habitent, & la généralité du 
crime, doit-elle étre une excufe fufifante pour dé- 
tourner le chatiment ? 

De la cenfure des Actes de la Légiflation, Je 
Congrès pafle à des plaintes amères contre le Sou- 
verain & fes principaux Officiers; ,, depuis près 
;» dedix ans, dic.il, les Américains n’ont fait que 
, d'inutiles tentatives & de vains efforts pour obte- 
 nit du Roi, le redresfement de leurs griefs”. Mais 
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C4) 
ne fait-on pas que leurs demandes étoient telles ; 
qu’elles excédoient le pouvoir dont le Souverain fe 
trouve revêtu, par la Conftitution Britannique. Ils 
fe recrient fur ce que l’on fait pasfer des flottes & 
des Armèes en Amérique, pour y faire refpetter les 
Loix & la puilfance Souveraine. Mais ils pasfent 
fous filence que les désordres & les outrägeés dont 
ils fe font rendus coupables, ont néceffité fa Ma- 
jefté à prendre des mefüres propres à léur en im: 
pofer. Quelle eft donc. la prétention dé ces hoï: 
mes audacieux, qui menacent en fuppliant, qui tiéns 
nent l'épée d’une main, tandisque de l’autre ils 
préfentent des pétitions pour de prétendus griéfs ? 
Ne les voit-on pas acheter des armes, des muni: 
tions, de l'artillerie, former dés magafins, fire 
des Jevées de foldats & fe préparer à la rébéllion & 
à la guerre, tout en affeétant de parler le langage 
de la foumiffion & de la paix ? 

Tous ces faits font d’une publicité qui ne permet 
pas de les desavouer. Le Congrès n’en doute pas: 
Mais croit devoir feindre pour mieux féduire. 
Nous efpérions , continuent - ils, un peu plus de 
> de modération de la part de nos ensemis”. Ft 
cependant coute leur conduite n’a été jusqu’à pré- 
feat, qu'une fuite non interrompue de violences, 
d'oppreffion & d’injuftices. C'eft après avoir ou- 
vercement violé la fidélité due à leur Souverain, 
trangreffé les Loix, attaqué la propriété, injurié 
les Grands Officiers de la Courone, porté atteinte 
à la Souveraineté & foufflé de toute part, le feu de 
la révolte; c'eit après tant de forfaits qu'ils ont la 
témérité de fe plaindre d’un défaut de modération 
dans le Gouvernement, parce qu’il fait ufage de l’au- 
torité qu'il tient de la Confiitution, pour rétablir la 
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tranquillité, affurer la foumiffion aux Loix de l'E. 
tat, reprimer les désordres & punir les crimes. 
Mais à travers toutes ces étranges déclamations , 
on voit que le Congrès faifit artificieufeme nt les 
fons qui peuvent frapér des efprits foibles & préve- 
nus, & qu'il dispoïe les faits pour furprendre la 
crédulité des perfonnes peu inftruites fur cette mas 
tiére. 1ls affirment qu'ils Ont tenté en pure perte, 
toutes les voyes poffibles de réconciliation avec la 
Métropole; & cependant ils desapprouvent la dé- 
libération de la Chambre des Communes du 20 fé- 
vrier, qui en les rappellant à leur devoir, leur 
préferitoir des moyens faciles de fe ménager un ac- 
commodement. ,, Ils traitent cette fage délibera- 
, tion, de mâvœuvre infidieufe, pratiquée pour 
, defunit les Æméricains, pour établir dans leur 
taxation, une efpèce d’enchère perpétuelle, où 
les Colonies feront forcées de fe taxer à l’envi 
es unes des autres, fans qu'aucune d’elles puiffe 
prévoir le cerme de ces horribles vexations; 
Et pour parvenir enfin par ces moyens atroces, 
à arracher des Colons confternés, des fommes 
affez éxhorbitantes , pour affouvir lavarice & 
l'ambition de Miniftres corrompus par le luxe 
& les vices, & qui croiront encore leur faire 
* grace de leur laïifler le miférable avantage de re- 
>» partir à leur maniere, les contributions exigées”, 
Cette période à perdre halaine , & dont tous les 
membres s’enchevétrent, doit nous faire compren- 
dre combien le Congrès à fu tirer d’inftruction des 
discours véhéments, © prononcés dans le Parlement, 
par les patriotes qu parti de l’oppoñtion. Un de 
nos fameux Qrateurs, foupçonné d’avoir rédigé le 
Sitl déc! aratoire , qui renferme, de l’aveu du Con- 
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grès, tous les griefs des Américains , étoit aflez 
dans l’ufage d'employer ces longs tours oratoires, 
dans fes harangues à la Chambre des Communes; 
& il eft remarquable qu’il s’étoit fervi presque des 
méêmes*expreflions, le jour du débat au fujet de la 
délibération. Sans doute que les fervices que s’en 
promettent aujourd’hui, les Américains , ne leur 
permettent pas de fe reflouvenir de fes premiers 
torts. 

Mais pour faire mieux connoître la nature de la 
propofition que le Congrès qualifie ,, de manœu- 
 vre infidieufe”, il faut SDS les faits qui l’ont 
précédé. 

Le fecond de Février, il y eut, dans la Chambre 
des Communes, un débat très vif, au fujet d’une 
adreffe à fa Majefté, & qui bientôt lui fut préfen- 
tée par les deux Chambres. Dans cette Adrefie, 
les Chambres, après quelques faits préliminaires 
établis , déclaroit qu'il exiftoit une Rébellion dans 
la Province de la baïe de Maffachuffet ; que la licen- 
ce des habitans étoit d'autant moins excufable, 
que le Parlement Britannique n’avoit jamais ufé 
qu'avec modération, de l'autorité qu’il étoit en 
droit d'exercer fur les Colons; qu'elles étoient bien 
déterminées de ne point trahir la confiance qu’on 
avoit dans leur intégrité, de maintenir & de faire 
refpeéter la puiffance Souveraine, dans toute l’éten. 
due des terres de la Domination de fa Majefté: 
que la conduite féditieufe des Américains, devoit 
convaincre de la nécefité d'arrêter les progrès de 
cet efprit d'indépendance qui regnoit dans les Co. 
lonies ; que cependant elles ferojent toujours 
dispofées à écouter les juftes plaintes des Améri- 
gains, quand ils Îes expoferoient, avec la décence 


TT TU De CT MODE DUC: UT /OMer 
AN ENT nez MN NE Se IR L0 OU PRE SU MES 
Ko DATE NN NERO R Le à à 


(45) 

convenable; & dans les formes prefcrites par la 
Conftitution de PEtat; qu’elles fupplioient fa Ma- 
jefté de prendre les mefures les plus éfficaces pour 
contraindre l’obeïffance aux Loix & à l'autorité de 
la Léviflation Suprême, & qu’elles étoieht dans la 
ferme réfolution d’expofer leurs fortunes & leurs 
vies pour defendre contre toutes les tentatives des 
factieux , les droits légitimes de Sa Majefté & des 
deux Chambres du Parlement, 

Si dans cette Adreffe, les deux Chambres du Par- 
lement , tiennent d’une main le glaive de la juftice, 
il eft évident qu’elles préfentent de l’autre, l'oli- 
vier de la paix. Les Américains étoient devenus 
les arbitres de leur propre deftinée. Le choix de 
ja guerre ou de la paix fut remis dans leurs mains. 
Mais comme l'offre faite par le Parlement, d’avoir 
égard aux griéfs des Américains, fut regardée com- 
fe uné Condition trop générale pour rapprocher 
aifément les Colonies de la Métropole, le Mini- 
fre, pour abréger les voyes de conciliation, mit, 
par écrit, quelques propoñitions tendantes à cette 
fin, pour être examinées par la Chambre des Com- 
munes, En conféquence le vingt de Février, le 
Chancelier de l’Echiquier préfenta à un Comité de 
toute la Chambre baffe, les propofitions fuivantes 

: l'opinion de ce Comité eft que le Gouverneur; 
le Confeil, l’Afflemblée, ou la Cour générale 
des Provinces ou Colonies de fa Majefté, pro- 
. pofent les fubfides dont elles peuvent propor- 
tionellement contribuer à la dépenfe commune 
de l'Etat; que ces fubfides proportionnels aux 
facultés des Provinces ou Colonies refpectives, 
foient levés fous lPautorité de la Cour générale, 
ou de l’Affemblée générale de chaque province 
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: où Colonie, & remis à la dispofition du Parle 
ment , arbitre fouverain de leur deftination: il 
parofc convenable , fi ces propofitions obtiennent 
l'approbation de fa Majefté en Parlement, de ne 
permettre dans ces Provinces ou Colonies de le- 
ver d’autres droits, taxes, impots quelconques, 
que ceux qu'il fera expédient d’impofer pour le 
3 Réglement du Commerce ; & dans ce dernier cas, 
de tenir compte à la Ta Colonie ou plan- 

., tation, du produit net des droits”. 
_ Cette délibération qui obtint les fuffrages de la 
pluralité, ouvroit une voye à la négociation & à 
un accommodement avec les Colonies: elle ne pou- 
voit pas être plus claire, plus fimple, plus modé- 
rée. Elle nommoit les perfonnes autorifées à pro- 
pofer ies fubfides, ainfi que celles qui devoient les 
accorder. La fin & l’objet de la taxation étoient 
expliqués. La deftination & l’emploi du revenu de 
ces taxes, fe trouvoient fpécifiés, Quoique offre 
fût conditionlle , elle n’en étoit pas moins réelle & 
décifive, tant que les Américains aujoient adhéré 
à cer accommodement. Il étoit en leur pouvoir 
de fe taxer eux-mêmes; & c’étoit la prérogative 
qu’ils avoient toujours reclamée. L’unique droit que 
fe refervoit la Légiflation, étoit de déterminer la 
quantité des fubfides. Et n’eft- ce pas à la Légifla- 
tion feule que ce droit appartient, puisqu’en elle 
refide l'autorité fouveraine, qui peut feule juger de 
ce qui eft néceffaire à l'entretien de l'Etat. Il eft 
du moins cértain que la propoñition étoit auffi fa- 
vorable aux prétentions des Colonies, qu’à celles 
mA la métropole. Les Américains auroïent donc dû 
l'avoir acceptée , fi le droit de fe taxer eux-mêmes, 
formoit, Comme ils veulent le faire croire ay pu- 
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blic, l'unique objet de leurs réclamations, & ja 
caufe réelle de leur refiftance. | 

Quelques membres du Parlement dont les vues 
ambitieufes étoient croifées par l'union des Colo- 
nies & de la Métropole, s’efforcérent de faire re. 
garder la propofition qui ouvroit les voyes de Con- 
ciliation, comme infidieufe en elle-même, & dé- 
. playérent toutes les fubtilités de l’efprie fophifti- 
que, pour l’obfcurir & là rendre énigmatique. Les 
plus faétieux d’entre les Américains qui ne peuvent 
fe promettre de confidération, de crédit, qu’au mi- 
lieu des troubles, de l'anarchie, de la confufion, 
s’oppoférent à la même propoñfition. On peut mé- 
me dire de ces dermiers, qu'ils fonc cellement entrés 
dans les vues & les fentiments des partifants de 
Poppofition dans le Parlement, qu’ils s’en font ren. 
dus les échos dans leur Déclaration, qui n’eft qu’- 
une répétition des tours & des expreflions de nos 
féditieux Orateurs. ( | | 

Les Américains ne formérent d’abord d’autres 
prétentions, que ce qu’il leur fût permis dans leurs 
affemblées, de repartir & de lever à leur manicre, 
les fubfides, dont ils devoient contribuer aux char. 
ges publiques. Maintenant ils prétendent à des 
droits plus étendus; ils veulent qu’on leur accorde 
le privilége exclufif de délibérer librement fur le 
revenu public, & que le droit d’en fixer le mon- 
tant, réfide exclufivement dans les Affemblées pro- 
vinciales de l'Amérique. N’eft-ce pas là vouloir; 
par un détour adroit, fe fouftraire à toute efpèce 
de taxation? Mais fi l’on ne doit laiffer à la dispo. 
fition du Parlement, ni la forme de la perception, 
hi la quantité des fubfdes que doivent fournir les 
Colonies, qu’on nous dife qu’elle fera alors l'auto. 
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iité du Parlement’, à l'égard de la taxation en Améi 
rique? La! égiflation Britannique feroit-elle doné 
tenue d’expofer humblement les befoins publics, 
devant les Aflemblées provinciales Américaines, & 
reduite à implorer leurs fecours pour l'aider à fou: 
tenir les charges du Gouvernement de PEmpire 
Britannique? Qu'elle feroit la conféquence d’un pris 
vilege fi extraordinaire ? N’en réfulteroit- il pas né- 
ceflairement que les Colonies fe trouveroient dans 
une indépendance entiére de la puiffance fouveraine 
de la Grande - Bretagne? 

Les Colonies avoient autrefois déclaré qu’elles 
étoient très dispofées à contribuer proportionnelle 
ment à leurs facultés, aux befoins & aux charges 
de l'Etat, pourvû que la demande des fubfides leur 
fût adreflée de la part du Roi, & non pas de l’au- 
torité immédiate du Parlement. L'offre ne fût pas 
acceptée: Sa Majefté s’y refufa avec ce patriotisme 
qui carattérife particuliérement fon Adminiftration. 
Plein d’une tendre follicitude pour le bonheur de 
tous fes fujets, il préfére la gloire de regner fur 
une Nation libre & floriflante, au miférable orgueil 
(fi commun parmi les Princes élevés dans l’igno- 
rance où le mépris de tous leurs dévoirs ) de gou- 
verner despotiquement. Si cette fauffe ambition; 
la gloriole de commander en Maître, eût eu quei- 
que empire fur l'efprit de ce Monarque, il auroit 
accepté avec emprefement les offres des Améri- 
cains. . Au lieu de fe rendre dépendant pour main- 
tenir fa dignité & l'éclat du trône, des dons d’une 
Affemblée unique, il auroit pu écarter jusqu’à la 
crainte des difficultés pécuniaires, en fe ménageant 
les reflources qu’il pouvoit naturellement fe promet- 
tre des libéralités de plufieurs Affemblées. N'eut-il 

pas 
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pas été Facile au Roi de faire entrer dans fes vüiës, 
les Repréfentants d'une Province, en leur donnant, 
en gratifications, les revenus d’une autre Province ? 
Les Membres du Parlement Britannique, auroient 
pu recevoir les gages de leur corruption en Améri- 
que, & les Repréfertans Américains auroient trou 
vé, en Angleterre; le prix de leurs fuffrages. 

Mais les événements qui ont fuccédé, démontrent 
que les Américains ne furent fincères dans aucune 
propofition d’accommodement. Les Articles de là 
délibération, du 20 Février, fe trouvoient parfai- 
tement répondre à leur premiére demande. Cepen- 
dant ils les ont éludés, en traitant la délibération 
,; de manœuvre infdieufe.” Sans doute; qu’inti- 
mément convaincus de leurs torts multipliés, eh- 
vers la Métropole, ils n’ont pu croire que des pro- 
pofñitions, qui fembloient prévenir leurs vœux, ne 
cachaflent pas quelque piége dont ils devoient fe 
défier. : | des | | 

Néanmoins; il en eft réfulté un bien. Les Colo- 
nies en rejettant la délibération, fe font montrées, 
4 découvert, & leur refus léve tous les doutes fur 
leuts vraies intentions. fl eft manifefte qu’elles ne 
bornent plus leurs prétentions au privilège exclufif 
de fe taxer ellès-mêmes. Elles tendent évidem- 
ment à une indépendance abfolue ; dans tous les 
points d'Adminiftration, & plus particuliérement 
encore à ne plus reconnoître l’AËte de Navigation. 
Depuis longtems , les Américains ont fecrétement 
& à leurs propres risques ; transgreflé cet Ate, le 
vrai Palladium de notre Commerce. Ils ne diffimu- 
lent plus aujourd’hui leur réfolution, de n’avoir dé- 
formais aucun égard à toutes les reftriétions, an- 
giennés ou récentes, que le Parlement a cru devoif 
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iettte À la liberté de leur Commerce. Îls ñe fe 
contraignent plus ; ils commencent à traiter ouver- 
tement avec toute l'Europe ; & Ie defr de jouit 
d'une privilège, qu'ils ont à la fin ufurpé, a été la 
première caufe de la réfifance qu’ils ont oppofée 
au Parlement. Les Manufa@uriers & les Négocians 
de cette contrée, depuis longues années, ne font 
pas étrangers à cette police Américaines & le Con 
grès n’en a pas moins l’effronterie d’avancer que les 
Colonies s’attendent à voir l’intérêt mercantille de 
la Grande - Bretagne embraffer leur propre caufe. 

À l’expofition rapide & fuperficielle de plufieurs 
prétendus griefs pour juftifer la rébellion, le Con- 
grès joint la mauvaife foi d’altérer tous les faitsi 
On lit dans fa Déclaration, ,, que le Général Gage, 
3 qui avoit toujours occupé Bofton,envoya, le dix« 
3, neuf d'Avril, un gros détachement de l'Armée, 
+» Pour tomber à l’improvifte , fur les habitans de 
>» la province, qui fe trouvoient à Lexington.” 

Il eft bon d’obferver au fujet de cette allégation 
du Congrès, que la conduite féditieufe de la ViL 
le de Bofion, où toute autorité d’un Gouvernement 
légal étoit depuis longtems décriée & même étein- 
te par la licence d'une populace animée par quel. 
ques fattieux, avoit néceffairement obligé à tenir 
des forces dans cette place pour rétablir l’ordre & 
la tranquillité, protéger l’innocent & réprimer les ex- 
cès d’une audace effrénée, 

Les préparatifs de Guerre qui fe faifoient de tou 
tes parts, dans la Province de Maffachuffet, & fpé- 
cialement à la Ville de Concorde, dans l’intention 
avouée de s’oppoñfer à toute autorité légale, forcé- 
rent indifpenfablement le Général Gage d'y envoyer 
ün détachement de fon Armée pour prévenir les 


hoftilités, en ôtant aux habitans les moyens de fai» 
te une Guerre offenfive ou défenfive. Un Corps 
de troupes provinciales vint s’oppofer à ce déta- 
chement en ordre de Bataille. Le Commandant 
jeur ordonne de fe retirer paifiblement ; mais au lieu 
d’obéir, ils firent feu fur les troupes du Roi. Par 
cette brusque attaque, ils tuérent plufieurs foldats 
& en blefférent un plus grand nombre, 

Mais les affertions faufles & réméraires du Con- 
grès, nous obligent à rappeller ici, les opérations 
du Général Gage, & à faire une courte expofition 
des faits. Le Général Gage, informé que les Ar- 
mes; les Munitions, V'Artilerie avoient été raflem- 
blées dans la Ville de Concorde, fit aufli-tôc partir 
un détachement de lArmée, avec cout le fecret 
poffible, pour fe rendre dans cette Place. Il recom- 
manda à ce détachement d’obferver la plus ftriéte 
difcipline, de méprifer les infultes des habitans » 
& de n’employer la voie des armes, que dans le 
cas forcé de leur propre défenfe. Les ordres du 
Général ne furent à la vérité, que trop implicite- 
ment obfervés; car à l'exception des quinze foldats 
de la Marine; qui formoient l'Avant-garde , il n’y 
avoit pas un feul homme du détachement qui eût 
chargé fon fufñl ; au moment que les troupes pro- 
vinciales commencérent l'attaque à Lexingiom 
Toutes les dépofirions & les ferments des Rebelles 
fur cette affaire ; ne font que des impoftures. On 
ne craint point d'avancer que tous les Officiers & 
les foldats du détachement ; font prêts à attefter 
de la manière la plus pofitive , la vérité de ce fait. 

_ I feroit à fouhaiter , pouf l’honneur des Infüur- 

pents, que leur cruauté barbare exercée fur les 

foldats bleffés, fût un peu moins notoire que leuf 
D 3 


salés séduire asser dan dant rod it rachat mit ci tte ct 
” ay AU A ee NP AU SE Nu ie La CT UE 
RE AA e 1 apr NME TS ATEN MES Es PRIE RTS DEV PRE ne 


s " " di Fer ar 
Ye Cf ANNE PE 
É 


C5) 

greffon. Le détachement retournant de Concorde 
à Lexington. Bridge, eut fur fa route un étrange 
fpectacle. Les foldats qui étoient tombés au pre- 
mier feu dés Rebelles, fe trouvoient balafrés. Deux 
de ces infortunés refpiroient encore, & les Sauva- 
ges Provinciaux les avoient entièrement défigurés- 
On voyoit à des traces de fang , que ces deux dé- 
plorables viétimes de la rage de ces forcenés, s’é- 
toient trainées en luttant contre un génre de mort 
dont la nature frémit, Près de cés cadavres fan- 
glants, déchirés, un objet bien plus effrayant fe 
préfente: c’étoit un foldät qui n’avoit recu qu’une 
bleffure peu dangereufe , & à qui ces tigres cruels 
avoient arrachés les veux. Mais l’humanité fe re_ 
volte & ne nous permet pas de nous arrêter fur ces 
fcènes d'horreur. 

Les Rebelles que ces atrocités couvriroient d’op< 
probres aux yeux de l'univers, pour rompre la for- 
ce de ces accufations, commericent par récriminer. 
Ils forgent des contes d’une cruauté ridicule , &: 
dont ils chargent les troupes du Roï. I] n’eft poinc 
d’excès de barbarie qu’ellés n'aient commis, fi on: 
veut les en croire; mais rien n’eft plus afluré que 
pas un foldat du détachement ne quitta la troupe: 
foit dans la première marche, foit dans le retour 
de Concorde. 

Le Congrès qui croit pouvoir faire croire le faux 
comme le vrai, prétend que l’expédition à Lexing- 
ton & à Concorde, eft une attaque que rien ne né- 
ceffitoit, & que les habitans tranquilles & paifibles 
p’avoient point provoquée. Cette affertion eft vi 
fiblement démentie par les faits. [Les canons, les 
boulets & les crains d’Artillerie rafflemblés à Con: 
gorde; des levées d'hommes dans toute la Provins 
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ce; des troupes exercées & difciplinées dans cha. 
que diftriét ; des Magafins formés, des achats de 
Munitions de Gucrre ne font-ils pas une provoca- 
tion 2? Les Américains veulent-ils faire confidérer 
cous ces préparatifs comme des indices de paix? La 
contrée entière n’étoit-elle pas aflemblée & fous 
les armes, avant d’être informée de cette expédi- 
tion ? Les précautions de fe pourvoir de tous les 
moyens de repoufler les hoftilités, ne prouvent-el- 
les pas le deffein formé des habitants de commen: 
cer eux - mêmes à agir hoftilement ? Le Corps qui 


chargea les troupes du Roi dans leur retraite (mais 


d’un peu loin pour leur propre fûreté, ) étoit com- 
pofé de dix mille hommes. Voudroit-on nous fai- 
re croire, que le hazard feul ou une allarme fubite 
avoit rafflemblé ce Corps nombreux, marchant en 
ordre de Bataille, les Drapeaux déployés? Le Con: 
grès pourroit-il fe desavouer à lui-même, & le Gé- 
néral Gage n'étoit-il pas parfaitement inftruit, que 
les habitans de la Baie de Mafjachulfet avoient pris 
la réfolution de venir l’attaquer, fi l'expédition de 
Concorde ne les eut pas prévenus? La vérité du fait 
eft, que la marche des troupes du Roi ne fit que 
hâcer l'exécution du projet de rebellion, dreflé, 
bien avant, dans les Confeils fecrets du Congrès 
Provincial. 

Quant à tout ce qui s'eft paffé dans la Ville de 
Bofton , fous les ordres du Général Gage, le Con. 
orès n’en parle pas avec plus de rétenue & d’égard 
jour Ja vérité, que des opérations du dehors. Les 
gispofñitions peu pacifiques des habitans dé CRIE 
Ville, ne fe manifeftoient pas avec moins d’évi- 
dence , que les préparatifs de Guerre, dans l'inté- 
rieur de la Province. La Loi générale de pourvoir 
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à fa propre füreté, doit fans doute juftifier le Gé- 
néral Gage d’avoir fait desarmer des habitans fédi. 
tieux , qui ne diffimuloient plus que leur defféin 
étoit de fe fouftraire à toute autorité légale, 

Après les premières hoftilités de la part des Pro: 
vinciaux à Concorde & à Lexington, toutes les com- 
munications entre la Province & Bofton furent in- 
terceptées.  Plufieurs habitans vinrent trouver le 
Général Gage, & lui demandèrent la permiffion de 
fortir de la Ville avec leurs effets. La demande fut 
accordée avec cette feule reftriétion de livrer leurs 
armes. Cette condition, que la prudence nécefi- 
toit & que tous approuverent, excita bientôt de 
grandes clameurs. Les habitans, bien intention. 
nés pour le Gouvernement ou qui affeétoient de fe 
montrer tels, difoient hautement, qu’il n’y avoit 
que des hommes fufpetts qui puflent fonger à dé- 
ferter Boffon, & qu’on avoit fans doute à craindre 
qu'après avoir mis leurs perfonnes & leurs effets en 
fûüreté, on ne tarderoit pas à voir la Ville en feu. 
Il s’éleva un grand doute pour favoir fi dans la fi- 
gnification du mot , Effets, les Marchandifes de- 
voient être comprifes. Le Général Gage, dans la 
conviétion que ces divers Articles entre Jes mains 
des Rebelles, ne ferviroient qu’à augmenter leur 
réfiftance, crut devoir n’en pas permettre la fortie, 
Ces mêmes marchandifes font donc reftées fous une 
garde fûre , pour être rendues à leurs propriétaires, 
s'ils continuent d’être fujets fidèles, ou fi, obte- 
gant le pardon de Sa Majefté, ils rentrent dans le 
devoir, | 

Le fuivant paragraphe de la Déclaration, ne peut 
pas plus foutenir les regards de la vérité. Le Con- 
grès fe plaint avec cette patétique énergie, propre 
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à allumer le feu des paflions, ,, qu'on a forcé les 
5» époux à fe féparer, enlevé les enfants de la 
, maifon paternelle, & privé les vieillards & les 
,, infirmes des foins que pourroient leur rendre leur 
, famille & leurs amis.” 

Mais le Congrès fe feroit-il donc flatté de déro- 
ber au monde la caufe réelle de cette féparation, 
qu'il affecte de préfenter fous un afpeét lamentable ? 
N'’eft- il donc pas d’une publique évidence que cet- 
te féparation fi déplorée, fut une conféquence né- 
ceffaire de la rébellion de leurs compatriotes ? Les 
Provinciaux ne vinrent-ils nas en corps d'Armée, 
inveftir la Ville de Bofion, avec l'intention avouée 
de détruire les forces de Sa Majefté? Etoit-il donc 
dans l'ordre d'ouvrir les portes aux Rebelles, & de 
ne pas s’oppofer à leurs projets audacieux ? Le Peu- 
ple de Bojton a-t-il fouffert d’autres inconvénients, 
que ceux auxquels font ordinairement expofés les 
habitans d’une Ville afiégée? Le Général n'a-t-il 
pas même ufé à leur égard, de ménagements, que 
dans leur fituation, ils ne devoient pas efpérer ? 
Falloit -il permettre au Docteur Warren, Préfi- 
dent du Congrès Provincial, faétieux zèlé, Géné- 
ral défigné de l'Armée des revoltés , d'entrer dans 
Bojton , fous le prétexte de vifiter un ami malade, 
la veille de l’A&ion qui fe pafla à Bunker-bill, où 
il fut cué combattant contre fon Roi & fa Patrie ? 
Sont-ce donc là les marques de ces triftes con- 
traintes, de ces féparations cruelles, de ces vexa- 
tions atroces dont fe plaint le Congrès? Mais il 
eft aifé de voir, que leur objet eft de fubftituer à 
la folidité des raifonnemens, des faits portés à ce 
dégré d'exagtration, fi propre à enflammer les ef: 
grits, du feu de la fédition ? 
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C'eft avec tout auffi peu d’impartialité & dé fran: 
chife, que le Congrès s’efforce dans fa Déclaration, 
de faire regarder les conféquences de leur Rebel- 
lion, comme la caufe qui les a forcés de recourir 
aux armes pour leur propre défenfe. Ils font ob- 
ferver que le Gévnéral Gage fit publier un décret, 
qui, ., déclaroit Rebelles, tous les habitants de la 
> Baie de Maffachuffet , fufpendoiïit pour eux le cours 
Ordinaire de la juftice & les foumettoit à toute 
, Ja rigueur de la Loi Martiale (a). ” 

Mais le Général Gage déclaroit- il ces mêmes ha- 
bitants rebelles avant qu'ils euflent commencé les 
premières hoftilités ; qu'ils euflent eu la témérité 
d'attaquer les Troupes de Sa Majefté; qu'ils fe fus- 
fent emparés de fes forts; qu’ils euflent invefti fon 
Armée & mis le fiége devant la Capitale de la Pro- 
vince, & qu'ils euflent non feulement interrompu 
le cours ordinaire de la juftice, mais encore mé- 
connu & anéanti toute autorité légale ? De quel 
front le Congrès ôfe-t-il fe plaindre de la fufpen- 
fion du cours ordinaire de la juftice, après que la 
police & toutes les Loix avoient été foulées aux 
pieds de leurs Compatriotes ? 

Ïl fe trouve encore moins de fondement & plus 
d'arrogance dans les plaintes que fait le Congrès, 
du maflacre de leurs Compatriotes, à Bunker-bill, 
de l'incendie de Charles-town, de la prife de leurs 
Vaifleaux, de l'interruption de leurs vivres & de 


(a) Le Général Gage étoit autorité, en fa qualité de 
Gouverneur pour le civil, à publier cette Déclaration, 
eu vertu d’une Loi pañée dans la Province, depuis plu 
fieurs Années. 
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jeurs provifions. Mais comme s'ils euffent voula 
faire fuspecter la vérité de ces premiers griefs, il 
ajoute, avec cette effronterie qui carattérife fa Dé: 
claration , que le Général Carleton conjure d’un au- 
tre côté leur perte , qu’il fouffle contre eux le feu 
de la difcorde, en ne ceffant d'animer les Cana- 
diens & les Indiens à leur deftruétion, & qu’enfin, 
on fait l’impoffible pour déchaîner contre eux des 
ennemis domeftiques, & les reduire à lalternative 
funefte de choifir la plus honteufe fervitude & Ia 
mort la plus cruelle. 

I1 faut convenir des faits que contiennent ces al- 
légations, diftruétion faite de l’exagération ou plu- 
tôt de l’enflure avec laquelle on s'efforce de les 
préfenter. Mais ces évènemens ne font-ils pas les 
fuites néceffaires de leur propre rebellion ? Ces 
Américains doivent-ils donc avoir le droit d'attaquer 
les autres, fans qu’il foit permis de fe défendre con- 
tre eux, ni même de prévenir leur attaque 2 Les 
habitants de la Province de Maffachuffet , fe font- 
ils donc imaginé qu'après avoir rompu tous Îles 
nœuds qui uniflent le fujet au Souverain, le droit 
de la Nature & des Gens devoit être fuspendu, 
pour fatisfaire leur ambition, flatter leur orgueil & 
favorifer leur extravagant deflein d'indépendance ? 

Mais à l’énumération des prétendus’ griefs des 
Américains, on peut oppofer la lifte des juftes plain- 
tes de la Grande- Brétagne. Ces Américains n'ont- 
ils pas, au mépris de toutes les Loix, joint la re- 
volte & commencé les hoftilités contre la Patrie, 
qui leur donna la première exiftance , leur prodi- 
gua tous les fecours, encouragea la culture de leurs 
productions, & qui leur procura par tous Îles mo- 
yens imaginables , la paix & la profpérité donc ils 
Ds 
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jouïffent ? Ne font-ce pas ces Rebelles qui ont 
chargé les croupes de Sa Majefté à Lexington & à 
Concorde, qui ont bombardé Bofton:, brûlé le Phe- 
re, pris Ticonderago, Crown-point & pénétré même 
dans le Canada ? N'’ont -ils pas employé toutes for: 
tes d'artifices, pour exciter les Sauvages à faire la 
Guerre à leur Souverain & à leur Mère- patrie 2 
+ Presque toutes ces injures précédèrent la jufte exer« 
tion de l'autorité Britannique pour châtier leur re= 
bellion. 

La conclufion de la Déclaration du Congrès, uoi- 
que plus travaiHée, n'offre que des déclamations fi 
vagues, qu'elles femblent ne mériter que très peu 
d'attention, On y retrouve-le même mépris pour 
la vérité des faits, ou plutôt le même defir de faire 
illufion par les expofés les plus faux, Mais entre 
autres inculpations contre la Grande - Brétagne, ils 
foutiennent qu’on les a pouflés dans la poñition fu- 
nefte de recourir aux armes pour fe fouftraire au 
joug accablant de Ja tyrannie, fous lequel l’autori- 
té Légiflative eft enfin réfolue de les laïffer gémir. 
Le Congrès perd toujours de vuë, ou il convient 
à fes intérêts de paffer fous filence , la délibération 
favorable qu'avoit prife dans le mois dernier , Ja 
Chambre des Communes. La dispoñtion textuel. 
le de cetté délibération étoit fi vifiblement avanta- 
seufe aux intérêts de l'Amérique, que dans le Par- 
lement, le parti de l’oppofition déclara qu’elle € 
toit infidieufe, ou en d’autres termes, trop con. 
forme aux vœux des Colonies pour être fincère. 
Mais un Accommodement amiable entre les Colo- 
nies & la Métropole avoit ceffé, depuis certain 
tems, d’être l’objet des fatieux qui troublent l'A: 
mérique; & il auroit fait avorter les vuës intéres- 
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fées du parti de l’oppofñition. Les premiers ne peu. 
vent acquérir la confidération & Île pouvoir, que 
dans l’'Anarchie & la confufion: Ils n’ont, pour ain- 
fi dire, d’exiftance qu’au milieu des orages. Le ré- 
tabliflement de la paix & de la tranquillité, les au- 
roit fait rentrer dans lenéant. Quant aux derniers, 
défefpérés de voir leur ambition trompée , il n’eft 
point de trame odieufe qu'ils n’euffent voulu ourdir 
pour hâter la chûte de leurs rivaux. 

Les opinions des Chefs de faction fe trouvent 
ainfi règlées par les circonftances de leur fituation 
refpective : le parti extrême d’oppofer , à une auto- 
rité légale, la force des armes, doit être naturel- 
lement le choix du Congrès. Pour féduire des Peu- 
ples malheureux dont ils ont momentanément ufur- 
pé la confiance, ils font fonner fort haut leur par- 
faite union, leurs grandes reflources intérieures , 
ns parler des fecours qu’ils peuvent efpérer de 
l'étranger. 

Mais cette étroite union fi vantée , eft-elle auf 
réelle que le Congrès voudroit bien le faire croire? 
Je ne penfe pas que nous puiffions en avoir des mo- 
tifs de conviction. L’apparence d’une unanimité 
aujourd’hui fubfiftante en Amérique eft reconnue, 
d'après de fûres informations, être bien plus l'effet 
de la crainte, que de l'attachement pour la caufe des- 


 efpérée des Rebelles. Les propriétaires font par 


leur propre intérêt, ennemis des troubles publics ; 
& les gens fenfés, prévoyant l'ifluë inévitable des 
hoftilités contre les forces invincibles d’un puiffant 
Empire , fe foucient peu de prendre païti dans une 
affaire, qui, du côté des Américains, doit fe ter- 
miner par des châtiments refervés à des fujets in- 
grats, foulevés contre leur légitime Souverain. Mais 
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les uos & les autres font confternés dans le filence, 
par la tyrannie d’un tas de factieux, ou leurs pai- 
fibles remontrances fe trouvent étouffées au milieu 
des clameurs. 

Les reflources intérieures des Américains font bien 
plus problématiques encore que leur prétendue una- 
nimité dans la rébellion, Ces reffources, fi puis- 
fantes, confiftent dans un miférable papier-monnoye 
qui n'étant établi fur aucun fond réel, eft jetté dans 
le public, fans autre aveu que celui d’une Affem- 
blée illégale, dont l’autorité eft foible, à raifon de 
fa nouveauté, & purement précaire, puisqu'elle ne 
tient qu’à des préjugés peu durables. 

Mais je veux que la force ou la prévention d’un 
Peuple, artificieufement entraîné vers l’indépendan- 
ce, imprime une valeur domeftique, à ces piaftres 
de papier collé, monnoye que le Congrès peut fai- 
te battre & multiplier felon fon bon plaifir; dans ce 
cas, on peut lui demander quelle eft la Nation é- 
trangère , aflez inépte pour vouloir bien échanger 
fes produétions & fes marchandifes manufacturées 
contre leur monnoie de carton? Les Américains 
font-ils d'eux-mêmes en état de fournir aux fraix 
immenfes des munitions & provifions de toutes ef. 
pèces qu’exige la pourfuite d’une Guerre ? Qui leur 
procurera l’Artillerie , la Poudre , les Armes, les 
Tentes & les nombreux Attirails dont il faut néCes- 
fairement pourvoir une Armée? Eft -il un feul de 
ces Articles dont on fabrique une fuffifante quanti. 
té en Amérique? Mais s’ils fe propofent de les tirer 
d'Europe, comment parviendront-ils à les acqué. 
rir avec la ridicule monnoye du Congrès géné- 
ral ? 

Les Américains, fi leur raifon n'eut pas été of: 
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Fusquée par le préjugé dans tous les points de leur 
conduite , auroient pu prévoir qu’en fe précipitant 
fi inconfidérement dans une Guerre, ils fe privoient 
dès l'inftant, des reffources pour la continuer. Nos 
Vaifleaux de guerre, qui croifeñt fur toute l'éten- 
due de leur côte, ne leur permettant pas de met- 
tre en Mer, un feul Navire ; fans être pris infailli- 


blement; il eft comme impoñible que leur Com- 


mérce ne foit pas totalement interrompu. Les pre- 
mières hoftilités leur ont fait perdre d’an feul coup, 
tout le Commerce de leurs produétions avec lÆ/:. 
pagne, le Portugal & dans la Méditerranée ; objet 
qu’on peut évaluer, année commune, à quinze cent 
mille Livres Sterlins pour l'Amérique. Sepientriona- 
le. Par une conféquence néceffaire , leurs Vais- 
feaux ne peuvent plus fréquenter les Antilles; & 
cette branche de Commerce qui leur eit ôtée , fe 
montoit annuellement à près d’un Million Sterlin, 
Ils ont auffi perdu leur Pécherie; article pour eux 
de la plus grande confidération ; ainfi que le dé. 
bouché qu'ils avoient dans la Grande Bretagne, de 
diverfes productions qui euflent été rebutées dans 
toute autre marché. É 

Mais fi les Américains n’ont aucune raïfon de fe 
fonder fur les reflources domeftiques, les efpéran. 


_ ces qu’ils congçoivent des fecours étrangers , fonc 


encore bien plus illufoires, La France, dans l'Etat 
préfent de fes Finances, doit - elle prudemment fe 
jetter dans une Guérre ruineufe, pour feconder les 
vuës d’ambition d’une poignée Ge nos plus ardents 
factieux, ou pour relever le crédit & la confidé- 
ration des Démagogues de la Nouvelle. Angleterre ? 
Sera-ce l'E/pagne qui prêcera fes fecours, pour éle- 
ver un Empire indépendant en Amérique? Kn fa- 
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vorifant la Rebellion des Colonies de la Grande: 
Bretagne, n’encourageroit-elle pas fes propres fu- 
jers Américains à fecouer le joug de fon autorité ? 
Aucune des Branches de la Maïfon de Bourbon 
peut -elle méconnoître fes propres intérêts, au point 
de fouhaiter de voir fe former en Amérique un E- 
tat fouverain, dans le voifinage de fes Etablifie- 
ments qui, par leur proximité, la nature de leurs 
productions , leurs richeffes, deviendroient bien- 
tôt des objets d’invafon, de déprédation & de con- 
quête? La France & l'Efpagne n’ont fans doute rien 
à craindre de la Grande- Brétagne, dont l'ambition 
doit fe borner à conferver les pofleffions qu’elle à 
acquifes. Mais ces deux Puiflances verroient-elles 
fans de vives inquiétudes s’ériger dans: le Nour» 
veau-monde, une fouveraineté nouvelle ; que le 
défaut de fes propres reflources juftiferoit en quel- 
que manière, de chercher à fe pourvoir aux dé- 
pends de fes riches voifins ? R 

‘ En préfentant de grands moyens imaginaires de 
foutenir la Guerre, ie Congrès n’a en vuë que de 
repandre l’allarme dans la Grande - Bretagne: mais 
imaginant peut-être qu'il étoit allé trop loin, ül 
termine fa Déclaration par des affurances, qu’ils 
n’ont pas encore réfolu de rompre leur union avec 
la Mère-patrie. Mais ils ont l'attention d’infinuer 
que cette union ne doit pas être pour eux un lien 
de fubordination, une férvile dépendance d’un fu- 
jet envers fon Souverain, L’Autorité fouveraine 
qui, en s'étendant fur toutes les parties de PEmpi- 
re Britannique, n’en fait qu’un feul Etat, ne doit 
étendre fon influance fuprême fur les Colonies A- 
méricaines, que dans des proportions qui puiffent 
s’accommoder aux vuës du Congrès. ;, Les dmé: 
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3s ricains n'ont pris les Armes que dans le deffein, 
qu’ils ne croyent plus devoir diffimuler, de fe 
fouftraire à cette Autorité fouveraine; & ils font 
dans la réfolusion de ne les dépofer, que quand 
;, la Grande- Brétagne ceflera fes hoftilités.” 

T'elles font les dernières offres du Cong:ès: reti- 
tez vos Armées, rappellez vos Flottes, & vous 
aurez la Paix avec les Américains; ,, car comme ils 
,; ne combattent point pour faire des Corquêtes, ” 
_ils n'ont pas encore fongé à porter leurs hoftilités 
dans le cœur de la Grande- Bretagne ! 

Le Monarque orgueilleux qui, dans le dernier 
Siècle, conçut le téméraire projet de la Monarchie 
univerfelle, ne fe feroit pas exprimé en termes plus 
audacieux pour déclarer fes volontés aux petits 
Princes voifins des Provinces de fa Domination, 
que ne le fait le Congrès en parlant à fon légitime 
Souverain, On doit fans doute pardonner quelque 
chofe à l'ignorance & à la préfomption d'hommes 
affez bornés pour ne pas prévoir les dangereufes 
conféquences qui doivent refulter de leur oppoñtion 
à l'autorité fouveraine ; mais même dans ce cas, 
les expreffions hardies & indécentes de leur Décla. 
fation , n'exciteroient pas moins d’indignation que 
de mépris. EE 

Cependant le Congrès, dans cette Déclaration fi 
_Jicencieufe, ne faic que repéter ce que l’on trouve 
dans les Ecrits publics d'une faétion d’hommes hy- 
pocrites & turbulents qui, à la honte de leur Pa. 
trie, dépriment la force, la puiflance & l’autori. 
té de la Grande-Bretagne, pour élever l'Amérique 
fur fes ruines. C’eit avec une effronterie, fans ex- 
| émple dans aucun autre Siècle, & chez aucune au. 
_ fre Nation, que ces ames fcélérates & vénales, 
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Sfént ufurper lé nom de Patriotes, tandis qu’ils ne 
rougiflent point d’applaudir à des Sujets Rebelles, 
qui foulent aux pieds l'honneur , la dignité & Îa 
réputation de leur contrée. Dans leur criminelle 
audace, plus criminels encore que les parricides s 
ils lient les mains à la mère, & mettant le poignard 
dans celles de la fille, ils Pexcicent à le lui plonger 
dans le cœur. Ils fourient enfuite à la Cataftro- 
phe , & tournent d'un air de triomphe, leurs re: 
gards fur les fpectateurs pour en recevoir les fuf- 
frages, L'É | | 

Mais malgré toutes les fuggeftions de ces hom- 
mes pervérs & tous Îles efforts du Congrès pour con: 
centrer dans la Déclaration, les arguments les plus 
plaufibles en faveur des Américains ; cette piéce 
juftificative ne contient rien qui ne milite contre 
teur caufe. Le droit de taxer tous les Sujets de 
VEmpire, pour pourvoir généralement aux befoins 
de l'Etat, eft un attribut de l'Autorité fouvéraine ; 
qui réfide dans la Légiflation Britannique , confor- 
mément aux principes de fa Conititution. Cette 
autorité fuprême qu'a toujours exercée le Parle- 
ment, a été reconnue des Américains depuis l’émi- 
gration-de leurs ancêtres. S'ils refufent aujourd’hui 
de s’y foumettre, par cet Alte de désobéïflance ; 

ils ceflent d’être fujets & deviennent Rebelles. 
Mais en accordant gratuitement aux Américains 
que la taxation ne rêéfide pas eflentiellement dans 
l'autorité Parlementaire , leur conduite, que rien 
ne peut juftifier , fait aujourd’hui un devoir indis- 
- penfable au Parlement Britannique d'établir une 
Loi qui règle invariablement la matière des fubfides 
x l'égard de l'Amérique. Ils avouent qu'ils ont dé 
grandes reffources; & dès-lors, l'incapacité de com 
tribues 
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tribuer aux befoins d’un Etat d’où ils ont tiré leur 
origine, leur appui, leur proteétion, leur profpé- 
rité, ne peuc plus s’alléguer comme un prétexte 
& s th ne fourniflent pas au revenu public, en qua- 
lité de fujets, ils doivent des fubfdes en qualité 
d'Alliés: ils affectent d'entretenir des Armées de 
terre: ils menacent de couvrir la mer de leurs flot- 
tes. Ils avancent que leurs richeffes préfentes les 
mettent en état de foutenir une rébellion contre 
toutes les forces de la Grande- Bretagne ; & par 
une contradiétion revoltante, ils juftifient cette ré- 
bellion par l’impuiffance où ils font de donner l’im- 
potion demandée par la Mère-patrie ,. pour leur 
part de l’entretien de ces mêmes dépenfes qu’ils fe 
propofent de faire à l'avenir. 

Les dépenfes que les ‘Colonies ont occafionnées 
à la Grande- Bretagne, fe montent à des fommes 
incroyables. 

Pour en conftater la preuve, il fuffit de jetter les 
veux fur l'état fuivant, d’une autenticité & d'une 
exactitude qu’on ne peut revoquer. Nous ne ferons 
point retrogader ces dépenfes plus haut que l'Epo- 
que de l’avénement de la Maifon d'Hanovre au râ: 
ne d'Angleterre. 
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Les fubfdes ftatués par 
le Parlement, pour la le- 
vée & l’éntretien dés trou- 
pes, employées à la dé- 
fenfe des Colonies, depuis 
l’année 1714jusqu'eh1775; Ne 
fe montent à. . . : 9,770,925 + % - Tri 
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” Les Sommes remifes aux 
Colonies à vitre de récom- 
penfes, d’encouragemens 
& d’indemnités, durant 
la dernière guerre font de 1,081,771 - 11 - 9 


Les gratifications fur 
les denrées exportées des 
Colonies, jusquà la fin 
de 1774, font de : . .  1,609,34$ - 3 - 91 


L'argent octroyé aux 
Colonies, tant pour leur 
gouvernement civil, que 
pour {a folde des troupes 
provinciales , font de . .  4,835,900 - 7 - 4 


Les dépenfes extraor- 
dinaires des guerres, font 
pour le moins égales aux 
dépenfes ordinaires pour 
l'éntretien des troupes ;on 
peut donc les eftimer à .  8,779,92$ - 9 - 11Ë 


Les fraix pour les flot- 
tes envoyées à la défenfe | 
des Colonies, font de , 10,000,000 - 0 = & 


Les préfents faits aux 
Indiens, tant pour la ces- 
fion des terres, que pour 
les détourner des hoftili- 
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tés, ne peuvent s’eftimer 
au - deflous de .+ + - + 610,000 «+ O = O 
ol 
Total des Sommes Eem- 
ployées en faveur des Co- 
lois L.sigobetunts 2. 01::443607,144:- 19 -- 10: 


A cette énorme dépenfe, il feroit naturel d’ajou< 
ter tous les fraix que la Grande-Bretagne a faits dans 
les deux dernières guerres. La première fut entre- 
prife pour protéger le Commerce des Américains , 
où plutôt pour les encourager à former des liaifons 
interlopes avec les Colonies Efpagnoles. La défen- 
fe des Colonies fut auffñi l'unique motif des Anglois 
en entrant dans la dernière guerre. Ils la foutin< 
rent pour la fureté des Colons ; & toutes les con- 
ditions de la paix furent encore à l'avantage de ces 
mêmes Colonies. Les calculs , les plus modérés, 
font monter les dépenfes de la Grande - Bretagne, 
dans ces deux guerres, à cent cinquante Millions 
Sterlin. À cet épuifement prodigieux du tréfor de 
l'Angleterre ; quel contrepoids les Américains peu 
vent-ils oppofer ? Sera-ce la langueur de leur Com- 
merce, dont les fonds rentrent à peine une fois en 


trois ans ? 


Ce Commerce, dont on fait tant de bruit, & que 
les factieux de l'Amérique & de la Grande- Breta- 
gne, préfentent comme un phantôme pour intimi« 
der les ignorans, mérite-t-il donc la confidération 
qu’on voudroit y attacher ? Il feroit peut-être im- 
poffible d’en eftimer la valeur avec quelque dégré 
de précifion: les états qu'on peut trouver dans les 
Douanes, ne font pas des autorités. Quand les 
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exportations ne font aflujetties à aucune taxe, on 
parvient à pratiquer des manœuvres pour frauder 
les‘droits d'entrée. Les Marchands font affez natu- 
réliement portés, les uns par intérêt , les autres 
par vanité, à groflir, à exagérer la quantité & la 
valeur des exportations. Il faut en conclure que 
le Commerce de l'Amérique - Seprentrionale a fous 
vent été préfenté fous un point de vuë romanesque; 
& nous en avons une preuve décifive, en ce que la 
ceffation abfolue de ce Commerce , n’a produit 
aucune altération dans nos fabriques. 

Le Commerce de l'Amérique - Septentrionale, tel 
qu'il a été dirigé, n’a gucre fervi, comme tous les 
Monopoles , qu’à enrichir des Marchands & des 
Commiflionaires ; & ce n’eit pas à nos fabriques 
qu'il a été bien avantageux. Le tiers de ce Com- 
merce avec quelques Etats de l’Europe, auroit rap- 
porté un égal profit à nos manufaétures ; & comme 
les retours auroient alors été annuels, les manufac- 
turiers n’auroient pas occupé un moindre nombre 
d'ouvriers. De prétendus politiques exagérent les 
avantages de ce Commerce; ils ne ceflent de le re- 
préfenter comme la fource la plus abondante des ri- 
cefles de la Grande- Bretagne; & une foule d’idiots 
donnent une aveugle croyance à ces pompeufes fic- 
tions. Sur ce fujet, il eft difficile d’obtenir des 
preuves bien fatisfaifantes, & je ne hazarderai qu’u. 
ne feule conjecture. L’argent que la Grande- Bre- 
tagne a dépenfé en Amérique, pour la protection 
de fes Colonies & l’encouragement de leur Com: 
merce, fufliroit feul pour payer toutes les marchan. 
difes de main d'œuvre, qui ont jamais été expor- 
tées des trois Royaumes dans ces mêmes Colonies, 
qui marchent aujourd’hui fous Les Drapeaux de ls 
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yebellion. Je crois devoir faire obferver , que je 
ne comprends dans cette eftimation conjeëturale , 
aucune des fommes verfées par la Grande- Breta- 
gne dans les autres parties du Monde, durant les 
deux dernières guerres, réellement entreprifes & 
foutenues pour procurer le repos & la profpérité 
aux Colonies Américaines. 25D : 
Cependant les Américaigs, par un effet de leur 
ignorance, ou de leur mauvaife foi, veulent fe pré- 
valoir auprès de la Grande-Bretagne, du revenu 
des impôts établis, dans ce Royaume , fur quel- 
ques -unes de leurs produétions. Celles qui fe trou. 
vent être le plus impofées, font le riz & le tabac: 
Le revenu du riz eft fi peu de chofe, qu'il eft pres- 
qu’inutile d’en faire mention. Dans les meilleures 
années, il n’a jamais rapporté au - delà de dix mille 
Livres Sterlin. Le tabac ne paye aucun droit, quand 
il eft réexporté; & dès-lors même il eft douteux, 
fi les fraudes commifes dans la reftitution des droits 
pour ce qui eft réexporté, ne balancent pas à-peu- 
près le revenu net, que l'Etat retire de la confom- 
mation intérieure. | 
Mais dans la fuppoñition que le riz & le tabac 
rapportaffent à l'Etat un revenu beaucoup plus con- 
fidérable, quelle reconnoiffance la Grande-Bretagne 
devroit -elle à cet égard aux Colonies ? Ne font-ce 
pas les Bretons eux-mêmes qui payent ces revenus ? 
La taxe porte fur le confommateur & non für le 
produéteur. Si la Sibérie fournifloit l'Angleterre de 
riz & de tabac, il eft bien à préfumer que le prix 
n’en feroit pas plus haut pour le confommateut, & 
que l'Etat n’en percevroit pas un moindre revenu, 
Si les Américains prétendent fe faire un grand mé- 
vite de céstaxes, quelle reconnoïffance l'Angleterre 
Er 4 
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ne doit-elle pas avoir pour l'Empereur de la Chi- 
ne? I] s’en faut beaucoup que le riz & le tabac 
produifent aux douanes, une fomme auffi confidéra- 
ble que le thé. Un Congres à Pekin. pourroit ac- 
cufer la Grande-Bretagne d’ingratitudé à fon égard, 
avec tout autant de juftice que l’affemblée qui fs 
tint dernièrement à Philadelphie. 

Il doit paroître évident, par le détail où l’on vient 
d'entrer, que les Colanies ne font point fondées 
dans les prétentions qu’elles forment de n'être pas 
foumifes à la taxation, en raïfon de quelques as 
vantages que la Métropole retire de leur Com- 
merce. 

Mais je l’ai déja dit, la taxation n’eft plus au- 
jourd’hui l’objet qui intéreffe les Colonies. Elles ne 
tendeat à rien moins qu’à l'indépendance abfolue de 
l'autorité de la Métropole. Elles refufent de re- 
connoîftre déformais la Suprématie du Parlement 
Britannique , & ne penfent plus lui devoir aucune 
forte d’obéïffance. Maïs pourquoi parler encore 
d'obéïffance? La Déclaration du Congrès qui fait 
le fujet de cette discuffion, n’eft -elle pas un Adte 
formel d'indépendance ? C’eft depuis longtems que 
les germes de la rebellion fe développent chez ces 
Républicains, qui fe déclarent aujourd’hui les en- 
nemis de la Grande- Bretagne, Leurs partifans dans 
ce Royaume, ou plutôt les complices de leur ré- 
volte, ont vu préparer tous les fils de cette tra- 
me qui eft enfin ourdie ; & cependant ils veus 
lent faire regarder leur rébellion, comme les gé- 
néreux efforts d'un peuple qui défend fa li- 
berté. 

Telle eft la conduite des Américains: elle for- 
me avec celle que le Gouvernement a tenue à 


(71) 

jeur égard, le contrafte le plus frappant. 112 
employé. toutes les voyes que lhumanité & la 
bienfaifance: fuggérent pour les inviter à une ré: 
conciliation. La Métropole n’a jamais confidé. 
ré fes Colonies qu'avec des yeux de mère pour 
fes enfants. Sa compañlion pour leur foiblefle, fa 
condefcendance pour leur témérité, fa déférence 
pour leurs préjugés, l’ont toujours engagée à leur 
préfenter la branche d'’olivisr, quand elle auroit 
dû les foumettre à la verge de la correétion. Sa 
pitié, fa douceur, fon affettion ne touchérent 
jamais les Américains, Ils marchérent rapidement 
de prétentions en prétentions, vers l’indépendan- 
ce; & la longue patience de la Mère-patrie fut 
traitée de timidité. Chaque Ate qu'elle revo- 
qua, fut pour eux un füujet de triomphe , & non 
pas un objet de gratitude. Chaque concefñion de- : 
vint le fondement d’une demande nouvelle. Et fe- 
couant enfin toute autorité légitime, ils Ôfent dé- 
fier la Métropole, les armes à la main. 

L'état préfent des affaires, met la Grande - Bre. 
zagne dans la néceffité de faire un choix de l’un 
des deux partis qui lui reftent à prendre contre 
les Colonies refractaires. Kile doit les abandonner 


A 


à elles-mêmes, en leur faifant le facrifice des dé- 


_ penfes qu’elles lui ont occafionnées, ou les redui- 


re à cet état de dépendance & de foumiflion lé. 
gales, que doivent les fujets à l'autorité fouverai- 
ne, dans tous les Empires. Le dernier parti eft 
fans doute celui qu’elle doit embraffer ; mais il 
convient de le fuivre avec autant de fermeté que 
de prudence.  $e montrer à tous égards en état 
de faire accepter par la force, les conditions rai- 
fonnables qu’elle préfente , c’eft le plus fûr mo- 
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yen d'amener les Colonies à les demander. Si les 
rebelles viennent d’eux-mêmes à des voyes de 
conciliation, dans le Traité d'union, il eft néces- 
faire d’avoir plus d’égard aux droits de la Métro- 
pole, qu'aux prétentions de l'Amérique. Permet- 
tre aux Colonies de fe faire de nouveaux privilè: 
ges pour prix de leur rébellion , ce feroit femer 
jes germes d’une autre révolte. Mais fi les Colo- 
nies ne peuvent rien obtenir par leur conduite fé- 
ditieufe, je fuis loin de défirer qu’on fafle perdre 
aux GSlonS à aucun des droits dont ils doivent; jouir 
en qualité de fujets de la Grande-Bretagne. 
Rien ne feroit plus inutile aujourd’hui que de 
propofer un plan d’accommodement aux Améri- 
cains, encore échauftés du feu de la fédition. Ce 
he fera jamais le deflein de la Mère-patrie de 
les rendre moins libres que les autres fujets de 
J'Etat, Les Colonies mêmes ne peuvent guère am- 
bitionne? de plus grands Privilèges. Si elles n’ont 
point pris la réfolution funefte d’embraffer un fv- 
ftême abfolu d'indépendance, elles doivent, d’el. 
les - mêmes, propofer les conditions, qui les réuni. 
roient à jamais , fous la paifible influence de la Mé. 
tropole. 

Mais les Américains, en demeurant fujets de la 
Grande: Bretagne, doivent en remplir les devoirs 
& contribuer aux dépenfes que fait le Gouverne. 
nent pour protéger également toutes les Provin- 
ces de l’Empire Britannique. Il feroit contre tous 
les principes conftitutifs du Royaume, que la Lé: 
giflation fe départit en rien de fa fuprématie fur 
les Provinces Américaines; mais il ef£ en leur pou- 
voir d'entrer indivifiblement en partage de cette 
puifauce Eee Si les Cologies fe plaignent 
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d’être taxées fans avoir le droit de voter dans Ia 
fnion & promulgation des Loix fifcales, le Par- 
lement eft prét à admettre leurs Députés pour 
règler avec eux limpofition Nationale. On ne leur 
refufera même pas de multiplier le nombre de 
leurs Repréfentans , en proportion des fubfides 
qu’elles doivent fournir, Si elles préférent de vo: 
ter leur quotité de l’impofition générale dans leurs 
Cours & Affemblées, la réfolution du Parlement 
eft encore ouverte à leur choix. 119 

La Grande. Bretagne ne peut pas fe comprotnet- 
trez ainfi donc, tant que Îles Colonies conferve- 
ront le ton & le langage d’un Etat fouverain, il 
eft impofñfñible d'entrer dans aucune efbèce de né- 
gociation. Les Natiens ,-cotime les individus, ont 
un caractère, une certaine dignité qu’elles doivent 
maintenir aux risques de leur propre exiftence. La 
Grande Bretagne , efpérant toujours de voir les Co- 
lonies rentrer d’elles-mêmes. dans Île devoir, a 
obéi aux MmOouvemens de l’humanité bien au- delà 
des bornes que femble lui préfcrire le foin de fa 
réputation. Tenter de mettre fa patience à une 
plus longue épreuve, c'eft s'expofer aux fuites fu- 
neftes de fon indignation. Depuis longtems elle 
a eu fujet de fe plaindre de l’ingratitude des À- 
méricains; ils doivent donc craindre qu’elle ne fup- 
porte pas plus longtems eur injuftice. Le res- 
fentiment dangereux d’un peuple formidable , eit 
prêt à éclater: déja il demande d’un air menaçant, 
fi ceft-là le retour qu'il devait fe promettre des 
Colonies Américaines qu'il a établies , foutenues, 
protégées & défendues ? L'Etat aura prodigué fes 
tréfors dans leur propre caufe ; & elles auront 
Yingratitude de ne pas confentir à fupporter une 

î E 5 


RE M EE Te 
. LR dot NT RER à SES 


Fa 1 


le DE nt D 
PR RER ANT SL AA à 


(74) 

Jégère portion des charges publiques ? La Natiot. 
s’eft engagée dans les guerres les plus difficiles & 
les plus ruineufes pour les mettre hors d'atteinte 
contre les entreprifes de leurs plus redoutables en- 
nemis ; & pour reconnoître les fervices d'un fi 
généreux Protecteur, elles ne rOugiront point de 
tremper leurs mains dans fon propre fang ? Les 
Loix divines & humaines reprouvent ce procédé 
barbare; & fi le châtiment terrible que vont s’at- 
tirer les Colonies, les met jamais hors d'état de 
retomber dans une autre rébellion , elles ne pour- 
ront En accufer que leur opiniâtreté indomptable. 
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|  Erar des Subfides, accordés, par le Parlement 
Britannique, pour être employés. à da Défenfe 
de l'Amérique, depuis l'Avénement de la Fa- 
mille d'Hanovre au Trône d'Angleterre ,' EXpo- 
{és fuivant l’ordre de leur conceffion. 
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Liv, S  D- 
Les Subfides, accordés 
pour les Dépenfes extra- 
ordinaires des Armées, 
des Fortifications ; des 
Munitions , des Trars- 
_ ports, des Convois , des 
|. Provifions de toute efpè- 
ce, fe trouvent tellement 
difperfées dans les Livres 
| de Comptes, qu'on a Cru 
| devoir épargner au Lec- 
| teur, les Extraits parti- 
| culiers de ces Dépenfes. 
Mais ces calculs, fuivis 
avec la plus grande exac- 
titude & vérifiés par des 
hommes éclairés, forment 

une Somme de « + « +  8,779,925 =“ 3 = II 
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{1 faut fairé la même 
Obfervation à l’égard de 
la Marine. Les Dépenfes 
des Vaïfleaux ; employés 
dans l'Amérique Septen- 
irionale, font. fi mêlées 
avec celles des Flottes, 
qu’il ferôit trop difficile de 
les féparer. Ces Dépenfes, 
d’après là fupputation la 
plus Modérée , peuvent 
s'évaluer à , . , 


L’Argent octroyé aux 
Cofénics pour préfent aux 
Indiens , fraix d’Affem- 
blées & acquifition des 
Territoires, peut bien é- 
tre eftimé à . + . + - 
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Etat des Gratifications, accordées aux Produc- 
tions exportées de l Amérique. 


Les Gratifications fur 
Indigo, payées par la 
Grande- Brétagne, depuis 
l'Année 1749, jusqu’en 
1779 1DaÈ de 49 +700 


Les Gratifications fur le 
Chanvre & le Lin, payées 
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145,022 = 3 = 4% 
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en vertu d’un Acte de la 
ame, année de GEORGE 
III. Chap. 26, depuis 
1706 jusqu’en 1772 à . . 


Les Gratifications fur 
les Vergues, Mâtures, &c. 
pour la Marine Royale, 
conformément à l’Aéte de 
la qme. année de la Reine 
ANNE , depuis 1706, jus- 
qu’en 1729 à . . .« + * 


Et d’après un Alte de 
{a 2de. année de GEORGE 
IL., depuis 1729 jusqu'en 
17440 » + 0 0 0 


Sans comprendre dans 
cette fomme plufeurs au- 
tres Gratifications , accor- 
dées fur la Soie crue, les 
Douves de toutes les 
| grandeurs & les Cercles à 
l’ufage de la Tonnellerie. 


Total des Sommes dé- 
penfées par la Grande-Bré« 
tagne, depuis la Révolu- 
on, pour les Colonies 
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Âëtes qui étabhifent la fuprématie du Parlement Bri- 
tannique /ur les Colonies Américaines. 


En vertu d’un Aéte de 1660, la 12me. année de 
CHarLes Il, l'exportation du tabac doit aboutir en 
Angleterre , ou dans les plantations qui appartien- 
nent à Sa Majefté, fous peine de confifcation de 
cargaifons, de navires, &c. 

Un A€te pañlé dans la r5me, année de CHARLES 
ie ordonne que les marchandifes d'Europe, ne 
puiffent être portées dans les plantations, que fur 
des, Vaiffeaux de la Grande - Bretagne, & dont le 
maître & les trois quarts de l’équipage doivent être 
Anglois. . ., . Dans la rome. Seétion du même Ac- 
te, on impofe des droits fur le charbon de terre 


. qu’on doit tranfporter dans les plantations. 


Par un AÛte de la 22me. & 25me. années de CHar- 
Les Il, il eft défendu d’exporter les productions de 
l'Amérique, dans les ports d’Irlande; & il eft des 
peines inftigées pour les déchargemens, faits ail- 
leurs qu’en Angleterre, 

Par un autre Acte de la 25me. année de Cxar- 
Les Il, les exportations des productions de l’Amé- 
rique , reçoivent de nouvelles reftrictions. 

Un Ae de la rame. & 14me. années de Cxar- 
Les Il, étend les mêmes reftrictions fur les melas- 
fes & le riz. | 

Il y eut un Ate pafté dans la me. & 8me. ar- 
nées de GUILLAUME IIT, Seétion 16me., pour em- 
pêcher les fraudes & tèpler le Commerce. Par la 
Section 2ome., il eft défendu d’ufer du droit de re- 
trait en Amérique, à tous ceux qui ne font point 
natifs de la Grande - Bretagne, 


Par 


cn 


Par l’'AGe de la 7me. & 8me, années de Gus. 
LAUME IL, Section 6me. , les Commis des Douanes 
font revêtus du même pouvoir en Amérique, que 
ceux de la Grande - Bretagne. . . . La Section ome. 
déclare nuls tous les Statuts ou Réglements faits en 
Amérique, contraires à cet AÛte ou à d’autres Ates 
pañlés dans le Parlement Britannique. 

Ii eft ordonné par un AËte de la 8me. année de 
Georce I, Chap. 15, Section 24, que les peilete- 
ries des plantations, ne pourront s’exporter que dans 
la Grande - Bretagne. 

Par un ACte de la sme. année de GEoRGE IT, 
Chap. 7, les terres des Colons Américains doivent 
répondre des dettes qu’ils auront contrattées. 

Celui de la sme. année de GEORGE IT, Chap. 22, 
défend l'exportation des manufaétures de Chapeaux 
entre les provinces de l’Amérique. 

Et celui de la 13me. année de GEoRGE IÏ, 
Chap. 7, accorde des Lettres de Naturalité à tous 
les étrangers, même fuifs, qui auront refidé fept 
ans dans les Colonies Américaines de la Grande- 
Bretagne. 


AGtes qui ont excité les plaintes des Améri- , 
Cains. 


Sous l’adminiltration de M, Greenville. 


qe GEORGE IIT, Chap. 34, les Bills pour le pa- 
pier-monnoye, déclarés nuls en Amérique. 


À 
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Sous ladminifiration du Lord Rockingham 
& du Duc de Grafton. 


6. Georces III, Chäp. 12, l’AËte de Ja fupré- 
matie de la Grande - Bretagne. 


7. GEORGES LIT, Chap. 41, les Douanes des Co- 
lonies Américaines , font mifes fous la direction des 
Commis qui font leur réfidence en Amérique. 


Sous l’adminiftration du Lord Chatam € du 
Duc de Grafton. 


7, GEORGES III, Chap. so, cet Acte fufpend 
toutes les procédures dans les Confeils de la ZVou- 
geile- York, jusqu’à ce qu’elle ait pourvu aux ap- 
provifionnemens des troupes Angloifes. 


9. GEORGES IT, Chap. 22, pour faciliter les recou- 
vremens des Amendes infligées par les Ates rela- 
tifs au Commerce & aux revenus des plantations. 


dAiftes du Parlement Britannique, touchant l'im- 
pofition des taxes fur l'Amérique, 


12. CuarLes II, Chap. 4, cet Aéte étend les 
droits de tonnage & du poudage dans toutes les 
Provinces de la Domination de Sa Majefté, fans 
exception, n'a ot 


05. CHarLes II, Chap. 7, Se&. 2, fi l’on n’a 
point donné caution pour le déchargement des pro- 
duétions, importées d'Amérique en Angleterre, les 


divers droits auxquels elles font aflujetties, feront 
levés par les Commis des Douanes en ÆAngleterres 


ome. Année; Chap. 10, les poites. 
ome. Année, Chap. 27, établiflement des droits 


fur les prifes conduites dans les ports d'Angleterre, 


3. Grorces II, Chap. 28, Scét. 25, il eft or: 
donné que la moitié de l'impôt fera prélevé fur le 
tiz de la Caroline au Cap Finifier. | 


a. Grorces II, Chap. 19, ce même droit eft 
étendu à la Géorgie. 


6. Gerorces II, Chap. 13, Aëte qui foumet à di- 
verfes taxes, le rum, le fucre & les melafles im< 


portées en Amérique. 


Aëles contre lesquels les Colonies Afnéricaines 
ont reclamé. 


Sous l'adminiftration de M. Greenville. 


| 4. GEORGES III, Chap. 25; cet Acte impofoit 
| certaines taxes fur les marchandifes étrangères, im- 


| portées dans les Colonies. 


s. Gronces III, Jon objet fut un nouveau droit 
| fur les ports de Lettres, 


Sous l'adminifiration du Lord Chatham & dé 
Duc de Grafton. 


| 6. Grorces III, Chap. 52, changements faits 
| dans l'Aëte de Ja 4me, année de GEORGE HE. 


F à 


(#1) 
9. GrorcE IH, Chap. 46, établiffemént de quel- 


ques draits fur l'importation de certaines marchan- 
difes importées dans les Colonies. 


Sous l’adminiftration du Lord North. 


10. GrorcE III, la révocation des Aétes qu'on: 
vient de mentionner, à l'exception de celui qui met 
une taxe fur le thé, 
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DÉCLARATION 
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Repréfentans des Colonies unies de l'Amérique -Sep- 
tentrionale , affemblés à Philadelphie dans le 
Congrés général, où font expolées les caufes qui ont 
néceffité les Américains à prendre les armes. 


S' étoit poffible que des hommes raifonnables 
cruffent qu'il eft dans les deffeins du Créateur 
qu'une partie du genre humain exerce fur l’autre un 
pouvoir fans bornes, contre lequel il n’eft jamais 
permis de réclamer, quelqu’accablant qu'en puifie 
être le joug; les Américains feroient du moins Au- 
torifés à demander au Parlement de la Grande- Bre- 
tagne à queltitre il prétend les foumette à une obe- 
iffance paflive. Mais le refpect dû à l'être fupré- 
me, les principes d'humanité, les lumieres de la 
raifon doivent porter dans les efprits attentifs, l’in= 
time conviction, que Île bonheur des hommes ef 
eflentiellement l’objet de l’Inftitution d’un Gouver- 
nement. Toutes les branches d’Adminiftration doi- 
vent être dirigées vers Ja félicité publique; & en quel- 
ques mains que puifle réfider l'Autorité Souveraine, 
elle ne fauroit être exercée qu’à l’avantage de tous 
les membres de la confédération fociale, 
Cependant le Parlement Britannique excité pat 
une pafñion defordonnée à s’arroger Un pouvoir Épa- 
Jement contraire à toutes les idées de juftice & à la 
Conftitution fondamentale de ce Royaume; & dé- 
F a 


) 
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fespérant de réuffir en aucun genre de discüffon où 
il faudroït étayer fur la vérité & le droit, fes pré- 
tentions exagérées , il tente au mépris de nos loix 
conftitutioneles, d’effectuer fa réfolution cruelle & 
peu réfléchie, d’affervir les Colonies par la force: 
ce qui les réduit à la néceffité funefte de répondre 
à fon appel, de la raifon aux Armes. Mais que ce 
Corps lépiflatif, jaloux d’ufurper un pouvoir arbi- 
traire fur les Provinces Américaines, foule aux picds 
les droits les plus faints, mébprife toutes les notions 
d'équité & fronde overtement les opinions des hom- 

mes, les Colonies, toujours pénétrées de refpect 


pour tous les Peuples de la terre, fe feront un in- 
difpenfable devoir d’expofer la juftice de leur caur 


fe aux yeux de l'univers. 


Nos Ancêtres , habitants de la Grande - Bretagne, 
abandonnérent leur terre natale pour chercher für 
ces rivages , la liberté civile & Religieufe que leur 
refufoit une Patrie intolérante. : Ce fut à traveré 
tous les périls des mers, au hazard de leurs fortu: 
nes, aux dépens de leur fang, avec des travaux 
infinis & un courage indomptable, que, pour fe 
foustraire à la perfécution de leuts fanguinaires 
compatriotes, ils vinrent fonder des’ établifflements 
dans ces régions incultes du Nonveau - Monde, 
au millieu d’immenfes forêts que des bêtes féroces 
rendoiént comme innacceflibles, & dont il falloit 
encore disputer le territoire à des hordes nombreu: 
es de fauvages beiliqueux. Dans ces deferts pres. 
qu'inhabitables, des fociétés fe formérent. Elles 
ÿ établirent, comme elles y étoient autorifées par 

es Chartres de la Couronne, des Gouvernements 
revètus de toutes les formés d’une parfaite légifia- 
tion, & dés lors on vit régner entre les Colonies & 
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je Royaume d’où elles tiroient leur origine, lune 
correspondance harmonieufe. Les avantages reci- 
proques , qui furent les heureux fruits de cette 
union, devinrent bientôt fi confidérables, qu'ils 
étonnérent toutes les Puiffances de l'Europe. 

Il eft généralement reconnu que de cette fource 
découle l’étonnant accroïiflement que l'Angleterre 
vit naître dans fes richefles, dans fa puiffance, dans 
fa Marine. Le Miniftre qui dirigeoit avec tant de 
fageffe & de fuccès, les opérations de la Grande- 
Brétagne dans la derniére guerre, déclara publi- 
quemeut que c’étoit à fes Colonies qu’elle étoit re- 
devable des victoires glorieufes qu’elle remportoit 
fur fes ennemis. | 

Vers la fin de cette Guerre, il plut à notre fou- 
verain de faire un changement dans fes Confeils. 
Depuis ce moment fatal, les affaires de l'Empire 
Britannique tomberent dans la confufion, & décli- 
gant, par degrés, du haut point de prospérité & 
de puiflance où elles avoient été portées par les ver- 
tus & lumiéres d’un feul homme, elles éprouvent enfin 
des mouvements convulffs, qui l’ébrantent aujourd? 
hui jusque dans fes fondements. Le nouveau Mi- 
niftére voyant que les ennemis de la GrandeBretag- 
me fembloient tirer de leurs fréquentes défaites, 
des reflources pour arrêter les progrès de fes armes 
viétorieufes, prit le parti précipité de leur accor- 
der la paix, dans le malheureux deffein d’affervir 
fes fidéles fujets. | 

L'état floriflant de ces paifbles Colonies parut 
offrir à l'ambition des Miniftres, une victoire aifée, 
fans effufon de fang, & l’efpoir d’un brigandage 
exercé à l'ombre des formalités légales, une con- 
quite refpettueufe & toujours foutenue depuis l’ori- 
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gine de leur établiffement; le zêle le plus ardent, 
un devouement fans referve, les fervices les plus 
Srands, rendus pendant la guerre que fa Majefté le 
feu Roi & le Parlement avoient reconnus de la ma- 
niére la plus flatteufe & la plus honnorable, ne 
font que des titres infuffifants contre la cupidité 
dévorante de ces hommes corrompus. Ils ont 
reuffi à faire adopter au Parlement leur dangereux 
projet. Ce Corps légiflatif, féduit par leurs arti- 
ficieufes infinuations , & jaloux d’ufurper fur les 
Colonies un pouvoir nouveau, n’a ceflé dans le 
cours de onze années de leur donner des preuves 
d'un deflein formé d'exercer fur elles une domi- 
nation arbitraire. Il a entrepris de voter pour el- 
les des fubfides, & de dispofer de leur argent, fans 
leur confentement, quoiqu’elles foient dans une 
longue pofleffion de fe taxer elles-mêmes dans 
lcurs Affemblées provinciales. Ila pafñlé des Aëtes 
pour étendre la Jurisdiétion des Cours de l’Amirau- 
té & de la Vice- Amirauté, bien au-delà de leurs 
anciennes limites, afin de nous priver de l’admira- 
ble Inftitution de l’épreuve parjurés, dans les af. 
faires où nos vies & nos fortunes fe trouvent inté- 
reffées ; pour fuspendre les Priviléges d’une de nos 
Colonies ; pour interdire à une autre tout fon com- 
merce; pour changer la forme de nos Gouverne- 
ments, établie par des Chartres, aflurée par des 
ftatuts, folemnellement confirmée par des con- 
ceffions du Roi; pour foustraire les affaffins aux 
formalités d'une procédure légale en Amérique, 
moyen détourné de leur faire éviter le fupplice dû 
à leurs crimes; pour établir dans une province 
voifine, conguife par les forces réunies de l’Angle- 
terre & des provinces Américaines, un Gouverne- 
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ment militaire funefte à notre libetté; & pour re. 
pendre dans toutes nos pofleffions, de nombreufes 
troupes qui, au milieu d’une profonde paix, n'ont 
vifiblement pour objet que de nous mettre aux 
fers. Le Parlement a même fi peu refpetté nos 
priviléges, qu’il a dreffé un ftatuc qui prefcric que 
les Colons accufés de certains délits, feront trans- 
ferés d'Amérique en Angleterre, pour y fubir leur 
jugement. 

Mais pourquoi rappeller en détail, les divers 
fujets de plainte que le Parlement Briitannique a 
donnés aux Colonies dans un court intervalle de 
tems ? N'’a-t:il pas pañlé un ftatut où il eft décia- 
ré que le Parlement Britannique, en qui réfide in- 
divifiblement la puiflance Souveraine, a le droit 
de faire des Loix obligatoires pour les Colonies 
Américaines dans tous les cas poflibles? N’eft- ce 
donc pas là s’arroger un pouvoir arbitraire, illimi- 
té, oppreffif, & fous le poids duquel les Colonies 
feroient forcées de gémir, fans pouvoir jamais 
réclamer ? Quels fecours aurions -nous contre une 
autorité fi énorme, fi abufive? De tous les mem- 
bres de ce Corps Légiflatif qui prétend regner fur 
nous despotiquement, en eft- il un feul que nous 
ayons choifi? En eft-il un feul que nous puiffions 
recufer? En eft-il un feul fur lequel nous ayons 
aucune influence? C'’eft tout le contraire; il n’en 
eft pas un feul qui ne foit dans une entiére indé- 
pendance & de nous & de ces Loix. Et fous le 
prétexte de foulager la Métropole, on exigeroit 
des Colonies, de fi énormes fubfides, qu’on feroit 
retomber fur les Américains, la portion la plus pe- 
fante du fardeau des taxes. 

Les Américains frappés de l'idée des malbeurs où 
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jes plongeroïit un femblable Defpotisme, ont vaine: 
ment affiégé le trône pendant dix ans : vainement ils 
ont préfenté requête fur requête à fa Majefté pour Ja 
fupplier d’avoir ar à leur juftes fujets de plain- 
tes: vainement ils ont expofé leurs raifons dans le 
Parlement & demandé le redreffement de leurs 
griefs, dans les termes que prefcrivent la décence 
& la modération. 

L’Adminiftration, bien perfuadée que les Amé- 
ricains, confidéreroient les mefures qu’on prenoit 
pour les affervir à un pouvoir arbitraire, avec cette 
noble indignation qui convient à des hommes libres, 
a cru devoir aflurer le fuccès de fes opérations par 
la force des armes, & a envoyé des flottes & des 
armées pour mieux impofer à l'Amérique, le joug 
honteux de la fervitude. Les Américains foulés par 
les abus de l'autorité, ont manifeité leur mécon- 
tentement par des éclats fignaléss mais leur réf- 
ftance eft celle d’un peuple vertueux , fidèle, af 
fetionné. 

Un Congrès formé des députés des Colonies u- 
nies, s’eft affemblé le cinq de Décembre dernier, 
à Philadelphie- Nous avons réfolu de préfenter 
encore une humble & refpettueufe adreffe à fa Mae 
jefté & une pétition à la Chambre des Communes. 
Nous n'avons pris que des mefures contenues dans 
les bornes du devoir & du refpet. Nous fommes 
allés jufqu’à fuspendre notre Commerce avec nos 
Compatriotes, comme une forte preuve qu'aucune 
Nation fur la terre, n'étoit capable de nous faire 
renoncer à notre attachement à la liberté. Nous 
nous flattions que ce fexoic là, le dernier terme où 
devoient s'ouvrir les voyes de congiliation; mais 
les événements nous ont montré combien étoient 
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vaines les efpérances que nous avions concues de 
trouver de la modération dans nos ennemis. | 

Le Roi, malheureufement prévenu par de coupa- 
bles Miniftres, a prononcé dans le Parlement un 
discours, rempli d’expreffions Mmenaçantes contre 
{es fidéles Colonies. Notre pétition, qui avoit d’a- 
bord été trouvée décente, que fa Majefté avoit re- 
çue avec bonté, promettant de Îa mettre fous les 
veux des deux Chambres avec de fortes recomman- 
dations, a été négligée & confondue avec quan- 
tité d’autres papiers relatifs aux affaires de lAméri- 
que. | | | 

La Chambre des Lords, celle des Communes, 
ont dans le mois de Février dernier, préfenté au 
Roi une adreffe, bien diétée pour jetter les Aréri- 
cains dans les plus vives allarmes, ‘Il y eft dit 
qu'il vient de s'élever une révolte dans la province 
de la Baie de Maffachuffet; que ceux qui fe font 
rangés fous les érendarts de la Rebellion, y ont 
été pouflés par une confpiration tramée dans le fe- 
cret d’une correspondance criminelle entre les fu- 
jets de fa Majefté dans plufieurs Colonies; qu’en 
conféquence les Chambres füpplient fa Majefté de 
prendre les mefures les plus efficaces pour rappel- 
ler les Rebelles à l’obeïfflance duë aux Loix & à 


| l'autorité fuprème de la Légiflation”, Bientot après 


on vit paroître un AÛte du Parlement pour fuspen- 
dre le Commerce que les Colonies faifoient entre 
elles & avec les Nations étrangéres, 

‘Cet Aîte, fuggéré par la violence, fut fuivi d’un 
autre encore plus oppreflif, où le droit de pêche 
eft ôté à plufeurs Colonies fur les mers qui baig- 
nent leurs côtes, fans aucun égard à leur fubfi- 
ftance dont ces pêcheries formoient la branche 
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principale; & pour répondre de l'exécution de ces 
Loix tyranniques , On envoya au Général Gage 
des renforts confidérables de troupes & de vais- 


feaux. | 

Les fupplications , les raifonnements, & l’éla- 
quence d’un parti illufire , compofé des membres 
les plus diftingués des deux Chambres qui foutin- 
rent avec autant de nobleffe que de courage, la ju- 
ftice de notre caufe, furent inutilement, employées 
pour arrêter & même pour adoucir la fureur incon- 
fidérée avec laquelle on accumula fur nous ces ou- 
trages inouis. La médiation des Cités de Londres 
de Briftol, & de plufieurs autres Villes confidéra- 
bles, n’eut pas plus de fuccès. 

Nous avons vu avec une profonde douleur que 
le Parlement adoptoit un plan de manœuvres infi- 
dieufes, conçu dans les déteftables vues de femer 
des germes de divifion & de haine entre les Colo- 
nies. Le Corns légiflatif dont l'équité devroit mar- 
quer tous les pas, s’eft prêté à l’odieux projet d’é- 
tablir en Amérique, une enchère perpétuelle de 
taxations, où les Colonies confternées viendroient 
à l'envi les unes des autres, faire les plus grandes 
offres de fubfides, fans qu'aucune d’elles fût jamais 
Ja grandeur du facrifice qu’elle devroit faire pour 
jouir de quelque repos. C’eft ainfi qu’on imaginoit 
parvenir à nous arracher d’immenfes contributions 
pour fatisfaire, s’il étoit poflible, la rapacité du 
Miniftère, en nous laiffant, comme par grace, le 
ftérile avantage de repartir à notre maniere, les 
tributs qu’il nous faudroit payer. Quelles condi- 
tions plus dures & plus humiliantes un féroce 
vainqueur pourroic-il diéter à des ennemis fub- 
jugés? Dans notie fituation , c’eut été méritet 
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üun traitement fi cruel, que de nous y foumet- 
tre. 

Nous étions à péine informés que le Parlement 
s’occüpoit à forger les fers qui devoient enchaîner 
fes Colonies, que nous vimes arriver fur ce conti- 
nent, le Général Gage, qui, l'année précédente , 
avoit pris pofeffion de la Ville de Bojton , dans a 
province de la Baie de Maffachuffet , qu’il avoit 
toujours occupée depuis par une garnifon nom- 
breufe. 

Le dix-neuf d'Avril, ce Général prit la réfolu- 
tion de faire fortir de cette place un détachement 
confidérable de fon armée, avec ordre de tomber 
inopinément fur les habitants de la province, & de 
fe rendre maîtres de Lexington où, fuivant les at- 
teftations d’un grand nombre de perfonnes, parmi 
lesquelles on peut compter des Officiers & des fol- 
dats de ce détachement, il y eut près de la place 
une action dans laquelle huit habitans perdirent la 
vie & plufieurs autres furent bleflés. 

De Lexington, ces mêmes troupes marchérent 
à Concorde avec l'ordre & la contenance d’une ar- 
mée ennemie, faifant feu fur les habirants qu’el- 
lés voyoient fe raflembler, portant le ravage & la 
mort, jusqu'à ce que le peuple, indigné d’une fi 
cruelle agreffion, s'étant attroupé, les força à la 
retraite. 

Les hoftilités ainfi commencées par les troupes 
de la Grande-Brétagne, ont depuis été continu- 
ées fans aucun égard pour leur propre réputa- 
tion. 

Les habitans de Bofton qui fe trouvoient retenus 
dans cette place par le Général Gage qui en eft 
Gouverneur, négociérent avec lui pour fe procurer 
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leur liberté. On fipula dans ce Traité que les 
habitans, après avoir dépofé leurs armes, & laiffé 
pour otages leurs Magiftrats, pourroient fortir de 


la ville avec tous leurs effets. Conformément à 


ces conventions, les habitants ne balancèrent point 
à livrer leurs armes; mais par une violation mani. 
fefte des Loix de l'honneur, au mépris de l’obli- 
gation des Traités que les Nations, même fauva- : 
ges , tiennent pour facrés, le Gouverneur ordonna 
que les remifes fans défiance, demeure- 
roient fous la garde de fes foldats, pour être plus 
furement conf ervées & rendues à leurs propriétai- 
res; il retint la plus grande partie des habitans 
dans la Ville; & il obligea le pecit nombre auquel 
il permit d’en fortir, de laïiffèr leurs effets les plus 
précieux. 

Par cette perfidie , les femmes fe trouvent fépa- 
rées de leurs maris, les enfants de leurs parens, 
les vieillards & les infirmes de leurs familles, & de 
leurs amis qui auroient pu les confoler & leur don:- 
ner des fecours;. & quantité de perfonnes accou- 
tumées à vivre dans l’aifance , fe trouvent reduites 
à une indigeance nue y 

Le Général Gage, jaloux de porter à l'excès, le 
Despotisme du Miniftêére, a fait publier une or: 
donnance datée du 12 de juin, où après s'être per- 
mis les plus groffiéres fauffetés, les calomnies les 
plus atroces contre les braves & honnêtes habitants 
de ces Colonies, il les déclare tous traitres & re: 
belles, & fufpend pour eux le cours ordinaire de 
la juftice, pour y fubftituer l’exercice de la Loi 
Martiale. Ses troupes ont maflacré nos compa- 
triotes, reduit en cendres Charles- Town, plu- 
fieurs bourgs & villages: tous nos batiments de 
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mer ont été faifis: nos vivres & toutes les autres 
provifions ont été interceptés: enfin les foldats, 
devenus, fous les ordres de leur Général, vo- 
jeurs, aflaffins, incendiaires, répendent continue’- 
lement autour de nous, le pillage, le meurtre & la 
dévaftation. 

Nous fommes bien informés que le Général Car. 
leton, Gouverneur du Canada, n’épargne rien pour 
engager les habitants de cette province, ainfi que 
les Indiens, à venir fondre fur nous. Il ne nous 
eft pas plus poffible de révoquer en doute qu’on fe 
fert des manœuvres les plus fouples, des infinua- 
tions les plus adroïites pour nous fusciter des enne= 
mis domeftiques. Déja quelques unes de nos Co- 
lonies reffentent toutes les horreurs du fer, de Ia 
flâme, de la faim: calamités funeftes que doivent 
éprouver toutes les autres provinces, s’il eft au 
pouvoir du Miniftère aëtuel de d’éployer en ÆAmé- 
rique fon implacable vengeance, Nous fommes 
donc reduits à l'alternative terrible d’adopter entre 
une foumiflion abfolue à la tyrannie de Miniftres 
irrités , & une jufte réfiftence, moyen unique de 
nous foustraire au joug du plus dur esclavage, 
Nous embraflons ce dernier parti. Nous avons por- 
té nos regards fur les maux & les désaftres qui 
peuvent être les fuites déplorables de cette guerre, 
& rien ne nous a paru aufñi effrayant que de fous- 
crire làchement aux entraves de la fervitude. 
L'honneur, la juftice & l’humanité nous défen- 
dent de renoncer à la liberté, le don le plus pré. 
cieux que nous tenions de nos généreux Ancêtres, 
le germe produttif & fécond de toutes les vertus, 
Non, on ne nous reprochera point l’infamie & le 
grime d'avoir livré les générations futures, aux 
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calamités dont elles feroient énveloppées fi nous 
nous foumettions à la honte de laiffler effayér fur 
nous les fers qu’on leur prépare. 


Notre caufe eft jufte: notre union eft parfaite: 
nos terres foigneufement cultivées, notre induftrie, 
nos arts mettent fous nos mains de grandes res- 
fourcess & sil étoit néceffaire , devrions-nous 
défespérer d'obtenir des fécours étrangers ? Nous 
regardons comme une protection fignalée de la pro 
vidence, le foin fpécial qu’elle a eu d'empêcher nos 
ennemis de former le finiftre projet d’enchaîner la 
liberté des Colonies, avant que nous fuffions par- 
venus à ce degré de force que nous avons acquife, 
que nous fuflions exercés dans la fcience militaire, 
& que nous euflions les moyens d’oppofer une 
jufte refiftance aux atteintes portées à notre li 
berté, 


Encouragés par ces réflexions puiflantes, nous pro- 
teftons folemnellement devant Dieu & devant les 
hommes, que nous nous. fervirons de toutes les 
forces que nous tenons du ciel; que les armes 
que nos ennemis .nous ont forcé de prendre, 
feront employées à défendre nos biens & nos 
libertés, avec un courage, une conftance iné- 
branlables, &@& au mépris de tous les dangerss 
& que nous fommes enfin réfolus de mourir Ji. 
bres, plutôt que de vivre esclaves. 

Mais dans la crainte que la préfente Déclaration 
ne répende de vives iuquiétudes dans les efprits 
de nos amis & de nos compatriotes, en quelque 
partie que ce foit de l’Empire Britannique, nous 
croyons devoir les affurer que notre deffein n’eft 
point de rompre cette union, qui à fi longtems f 
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G heureufement fubffté entre nous, & que nous 
défirons fincèrement de rétablir. -Nous n’en fom- 
mes pas réduits à la néceflité cruelle de prendre 
les mefüres que fuggére le désefpoir, à foulever les 
autres Nations contre une Patrie ingrate, qui fe 
propofe l’aflerviflement de fes plus fidèles füujets. 
Nous n'avons point levé des Armées avec le des- 
fein ambitieux de nous féparer de ia Grande-Bres 
tagne, & d’embraffer un fyftême abfolu d’indépen- 
dence. Si nous combattons , ce n’eft point pour obte- 
nir de la gloire, ou pour faire des conquêtes. Dans 
une caufe qui intérefle toutes les Nations, nous 
offrons à l'univers, le fpeéttacle touchant d’un peu- 
ple qui, fans imputation , fans aucun foupçon d’of« 
fenfe , fe trouve affailli par des ennemis qu'il ne 
fongeoit guère à provoquer. Ils ventent leur po- 
lice, leurs lumières, leur humanité; & ils préten- 
dent ne nous jaiffer que le choix ertre l’efclavage 
& la mort ! 3 | 

C’eft pour défendre notre terre natale; c’eft pour 
conferver cette liberté que l’homme tient de la Na- 
ture & dont nous avons joui jusqu’à ce moment ; 
c’eft pour empécher qu’on mufurpe nos biens, ac- 
quis par les travaux pénibles de nos ancêtres & par 
notre induftrieufe activité; c’eft enfin pour repous- 
fer les violences & toutes, les horreurs du Despo- 
tisme qu’on veut exércer fur nous, que nous avons 
pris les armes, Nous ne les dépoferons que quand 
nos aggreffeurs cefferont leurs hoftilités, que quand 
nous ferons pleircement aflurés du recouvrement de 
pos droits & du rétabliflement de notre état primi- 
tif d'indépendance légale. 

C’eft avec une humble confiance dans les bontés 
du fuprême & jufte Modérateur de cet univers s 
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que nous implorons fervemment fa grace Divine, 
de faire triompher la caufe de la liberté, pour 1a- 
quelle nous fommes prêts à verfer notre fang, de 
difpofer nos ennemis à une réconciliation fondée 
fur des conditions raifonnables, & de fauver par - là : 


l'Empire Britannique des malheurs funeftes d'une 
Guerre civile. 
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Joan Hancox, Préfident. 
CHaRLes THoMPson, Sécretaire, 


Philadelphie 
G Fuillet 1775. 
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